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NOUVEAUX 
RICHES 
Dans un audacieux rapport récem-
ment remis au gouvernement Bou-
rassa, le Conseil des affaires socia-
les se place résolument à contre-
courant des idées à la mode sur la 
privatisation absolue de Finitia-
tive économique. Au contraire, il 
rappelle que ce sont les dépenses 
publiques qui, pendant les 20 an-
nées qui ont suivi la Révolution 
tranquille, ont permis à une nou-
velle couche sociale de se consti-
tuer et de s'approprier la nouvelle 
richesse. Si cette approche était 
bonne pour les nouveaux riches, 
pourquoine le serait-elle pas 

pour les nou-
W l l ® veaux pauvres, 

se demande 
Guy Ferland, 

analysé 
rap-

port. 

NOUVEAUX 
PAUVRES 

VA^TS'-

Derrière les murs aseptisés de l'hôpi-
tal, ça gronde, «/e n'en peux plus», 
«Jesuisécoeurée», « Trop, c^esttrop», 
«Je veux m'en aller», voilà ce qu'on 
entenddeJabouched'un grand nom-
bre d'infirmières, lasses et découra-
gées qu'elles sont par les conséquen-
ces quotidiennes du manque chroni-
que de personnel. Thérèse Jean rap-
porte également les témoignages de 
deux mères d'enfants hospitalisés à 
Sainte-Justine, à la fois inquiètes et ré-
voltées par le fonctionnement actuel 
des hôpitaux. 

P a g e 6 
^H^dTre 

Ce qui 
s'appelle 
une vie 
«D'aucun autre orateur syndical ou 
politique, je n'ai eu aussi véritable-
ment l'impression que la voix que 
j'entendais était celle 
même du peuple». 
C'es t en ces t e rmes 
élogieux q u e no-
tre col laborateur 
Fier re V a d e b o n -
coeur n o u s par le 
d e Phi l ippe Gi ra rd 
qu i fu t , entre autres, 
p rés iden t d u Con-
sei l c e n t r a l d e 
Mont réa l d e 1934 
à 1942. 
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POINY DE VUE 

mwaila : URGENCE 
(NDLR: l'auteur, un lecteur assidu de 
NOUVELLES CSN, nous a fait par-
venir une longue lettre dans laquelle il 
s'insurge contre le traitement donné à 
l'Intifada dans les médias en général. 
Ce qui suit est constitué d'extraits 
remaniés de sa lettre). 

En Cisjordanié et à Gaza, c'est tout 
un peuple qui s'est soulevé mas-
sivement et de façon soutenue 

depuis plus de 16 mois. 
Il s'agit, bien sûr, de jeunes qui 

affrontent l'armée d'occupation. Mais 
il s'agit aussi de milliers de travailleu-
ses et de travailleurs qui, chaque mois, 
observent scrupuleusement plusieurs 
jours de grève générale qui sont déci-
dés par la Direction unifiée du soulève-
ment. Il s'agit de toute une population 
qui résiste en refusant de payer taxes 
et impôts à l'occupant, en boycottant 
plusieurs produits israéliens et en 
cherchant à développer une auto-suffi-
sance dans certains secteurs, etc. 

Et tout cela se déroule dans 
vme région où la sécurité mondiale est 
parfois en jeu (capacité nucléaire d'Is-
raël, interventions américaines au Li-
ban et dans le Golfe persique). Les en-
jeux sont donc très importants et la 
lutte particulièrement intense. 

L'hebdomadaire palestinien Al 
Jajr rapportait un total de 451 morts 
en date du 10 février derrùer. Le rap-
port américain sur la violation des 
droits humains, paru récemment, fai-
sait état de 20 000 blessés. Le même 
journal mentioime aussi une déclara-
tion d'un avocat général de l'armée is-
raélienne, Amnon Strahnov, qui 
révélait, le 18 janvier, que le nombre 
de détentions administratives avait 
atteint un sommet de 5 500 à un cer-
tain moment. 

Bien sûr, les grands médias 
parlent de cette lutte. Mais ils se con-
tentent souvent de nous présenter la 
diplomatie internationale qui l'entou-
re ou encore de faire le décompte des 
nouvelles victimes de la journée. La 
réalité quotidienne de cette lutte est 
rarement présentée. A titre d'exem-
ples, je citerai quelques faits tirés des 
derniers numéros d'Al Fajr: 

- Les 2700 employés de la 
United Relief and Works Agency, en 
Cisjordanié, ont vu leur pouvoir d'a-
chat baisser de 70 à 80 pour cent, ces 
derniers mois, à cause de la dévalua-
tion de la monnaie jordanierme. Ces 
employés sont, pour la plupart, des 
professeurs. Leur riposte a commencé 
par tm sit-in, suivi d'une grève par-
tielle. Le 13 février, ils ont déclenché 
une grève de trois jours. 

- Les avocats palestiniens de 
Cisjordanié boycottent complètement 
les cours militaires israéliennes depuis 
le début janvier. Ils protestent ainsi 
contre le report constant des procès, 
contre les procès sommaires, contre 
les sentences très sévères pour des of-
fenses mineures (jusqu'à cinq ans de 
prison pour avoir lancé des pierres). 
Ils veulent qu'on leur donne accès à 
leiu's cUents, que les familles aient des 
droits de visite et qu'elles soient préve-
nues des déplacements des prison-
niers. 

-L'Association des hôtels ara-
bes et le Syndicat des employés d'hô-
tels et de restaurants de Jérusalem ont 
dénoncé conjointement les nouvelles 
lois du travail d'Israël. Ces hôtels ne 
peuvent plus désormais engager di-
rectement leurs employé-e-s. Ils doi-
vent maintenant passer par des bu-
reaux d'emplois où les employés doi-
vent être eru-egistrés. C'est également 
à travers ces bureaux que les employés 
doivent recevoir leurs salaires. Les 
1000 employés des hôtels de Jérusa-
lem-Est (dont 600 vieiment de Cisjor-
darùe) subiront de ce fait une déduc-
tion de 25 pour cent de leurs salaires. 
En Israël, cette déduction sert à cons-
tituer un fonds procurant certains bé-
néfices marginaux. Mais les travail-
leurs palestiniens n'ont pas accès à ces 
bénéfices; leur déduction sert plutôt à 
l'entretien de l'armée d'occupation 
israélieime! Le syndicat dénonce cette 
nouvelle façon de chercher à couper 
Jérusalem de la Cisjordarùe et le rôle 
des bureaux d'emploi comme bailleurs 
de fonds de l'armée. 

Raymond Legault 
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NOUVEAUX RICHES, 
NOUVEAUX PAUVRES 
La croissance pour qui, pourquoi? 

Par Guy Ferland 

laborer un nouveau modèle de dévelop- sont pas neutres, et que «la garde montante des 
jeunes entre jreneurs» québécois doit précisé-

nrient son existence «au rôle joué 
par l'Etat dans la reprise en main 
par les francophones de leur éco-
nomie». Equepropo^leConsei ldes ^ ^ ^ H K î f ^ ^ H ^iPage à 180 HegPéS 

affaires sociales* dans son ^ Mais à l'encontre de 
dernier rapport au gouver- M ceux qui ont été mis au monde 
nement Bourassa. Se pla- U B H H H R à j l L l - l B ^ B H par «cette sorte de capitalisme 
çant résolument à contre-courant des d'État» et qui soupirent après les abris fiscaux 

idées à la mode sur la privatisation absolue de comme s'il s'agissait de leur dernière molécule 

pement sans création d'inégalités, alors 
même que le modèle amé-
ricain de la double société 
s'insinue chez nous com-
me l'eau dans la fissure 
d'un barrage, voilà le défi 
que propose le Consei I des 
affaires sociales* dans son 
dernier rapport au gouver-
nement Bourassa. Se pla-
çant résolument à contre-courant des 

l'initiative économique, le Conseil 
veut assigner à l'État un rôle moteur 
qui dépasse la simple atténuation 
de la misère. 

Il souligne qu'à l'éviden-
ce, les programmes sociaux issus 
de la Révolution tranquille n'ont 
pas rempli la promesse d'égaliser 
les chances, et que les inégalités 
soc i a Ies «augmententprogressive-
ment depuis 1971, au Québec». Il 

d'oxygène, coupant ainsi la bran-
che sur laquelle ils sont juchés, le 
Conseil prône plutôt l'accroisse-
ment des dépenses pu bl iques. C'est 
un virage à 180 degrés par rapport 
aux rationalisations des années 80 
sur le retrait de l'État de l'activité 
économique. Lecroirait-on, la part 
du budget gouvernemental dans le 
produit intérieur brut a été ramenée, 
sous Lévesque et Bourassa, à un ni-

fautdoncél iminerlemalàlasource,si l 'onpeut veau inférieur aux 26,8 pour cent qu'elle était 
dire, et intervenir au moment où les inégalités au début de la Révolution tranquille, en 1961. 
se créent, c'est-à-dire dans le proces-
sus même de la croissance économi-
que. 

De quelle façon? — C'est là 
que le Conseil situe le rôle des dépen-
ses pubi iques, qu'il ne voit pas comme 
un «mal nécessaire», comme te veu-
lent les diktats de la mode reaganien-
ne, déjà quelque peu dépassée, il est 
vrai, mais plutôt comme un «investis-
sement qui contribue au produit in-
térieur brut et qui peut devenir un le-
vier de développement local et régio-
nal». Il rappelle que ces dépenses ne 

* Conseil consultatif créé en 1971 et relevant du mi-
nistère de la Santé et des Services sociaux. 

1 MOIS GRATUIT 
app. de grand luxe, 

paisible, portier 24h., 
sauna, tourbillon, 
électroménagers, 

garage, grand 2 1 / 2 
1750$ 

Écrire à B.P. 2108 

À LOUER centre est, grand 
61/2, gaz,balcon, $290/mois 
591-9573 

Après avoir atteint un sommet de 50 
pour cent en 1981, elle n'a cessé de 
décroître depuis pour atteindre 22 
pour cent cette année. 

C'estdire l'audacedu chan-
gement de cap proposé par rapport 
aux choix économiques de la décen-
nie 80, dont l'orientation vient d'être 
réaffirmée par les prévisions budgé-
taires du Québec et le Discours du 
trône fédéral. En somme, si pendant 
20 ans les dépenses publiques ont 
permis à une nouvel le couche socia-
le de se hisser au premier rang 
de l'activité économique et d'en 
réclamer les bienfaits pour elle-
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même, pourquoi ces mêmes dépenses ne pour-
raient-elles servir, désormais, à sortir de la pré-

carité la société parallèle qui est 
^ en train de se constituer, en 

marge de celle qui a accès 
à la consommation, à la 
culture, au pouvoirde faire 
des choix, bref celle qui a 
droit au bonheur, selon la 

belle utopiede la Révolution 
a m é r i -

caine? Après tout, si cette 
approche était bonne pour 
les nouveaux riches, pour-
quoi ne le serait-elle pas 
pour les nouveaux pau-
vres? 

Il faut donc de 
nouveau ouvrir les vannes des dépenses publi-
ques, au I ieu de les refermer sous prétexte de ré-
duire le déficit. Ce qui, bien sûr, entraîne un 
virage tout aussi radical dans l'orientation de la 
fiscalité, mais leConseil ne le souligne pas, lais-
sant aux politiques le soin de tirer eux-mêmes 
la conclusion. Pour lui, cependant, l'interven-
tion résolue de l'Etat est absolument nécessaire 
car il ne croit pas que l'on puisse «élaborer des 
politiques de lutte à la pauvreté lorsque des for-
ces économiques indépendantes peuvent déter-
miner impunément les aires de développement 
et de sous-développement». 

L'exemple des États-Unis 
C'est un signal d'alar-

me qu'i l envoie au gouverne-
ment, en affirmantqu'«une cro;s-
sance économique qui se fait 
sans viser à fournir à tous ceux 
qui le peuvent une chance égale 
de participer à l'augmentation 
de la richesse collective risque, 
tôt ou tard, d'hypothéquer son 
propre processus de croissance». 
Cela a tout l'air d'une allusion 
auxÉtats-Unis,oùrabsenced'un 
système universel de sécurité so-
ciale comme nous l'entendons 

: ici, jointe aux coupures drasti-
ques dans les programmes d'aide 

^ sous l'administration Reagan, ont 
fait passer le nombre de sans-

; abri de 25 à 40 millions et divisé 
le pays en deux sociétés antago-
nistes, l'une étant prête à faire 
n'importe quoi pourdéfendreses 
acqu is, et l'autre étant prête à fai-
re n'importe quoi pour survivre. 
Cela peut aussi s'entendre com-
me un avertissement voilé aux 
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nouveaux riches de ne pas re-
fuser, dans leur propre intérêt, 
les impôts nécessaires à l'action 
gouvernementale. 

Le Consei I propose ce-
pendant de repenser l'orienta-
tion des dépenses publiques 
pouren maximiser l'effetmulti-
plicateur. Partant de la dé-
monstration bien étayée que 
les gens dans le besoin, dans 
les villes comme dans les 
campagnes, sont concentrés 
dans des communautés très 
bien localisées, il s'interroge 
sur l'efficacité de l'approche 
individuel le des programmes 
d'aide. Il se demande si on 
ne favorise pas la permanen-
ce de la pauvreté en diluant 
les programmes de préven-
tion sur l'ensemble du territoire. Puis, il ouvre 
une piste: «Pourquoi ne pas envisager des 
moyens d'action 
communautaire en 
santé, en services 
sociaux et en édu-
cation qui s'adres-
seraient aux grou-
pes autant qu'aux 
individus?» 

ï i i ^ S i i i i 

De ce point de vue, la 
présidente du Conseil, Made-
leine Blanchet, croit que la ré-
forme de l'aide sociale est vouée 
à l'échec parce qu'elle n'agit 
pas sur les conditions qui plon-
gent un grand nombre de per-
sonnes dans la dépendance 
chronique. Ce n'est pas en cou-
pant dans les prestations, dit-el-
le, qu'on va augmenter Vemplo-
yabilitéàes gens qui vivent dans 
la dépendance depuis deux ou 
trois générations parfois, ou pour 
lesquels il n'y a tout simple-
ment pas d'emploi. 

L'universalité 
il peut sembler que le 

Conseil remet en question l'uni-
versalité des programmes so-
ciaux en se demandant s'ils ont 
contribué à réduire les écarts 
entre les individus, entre les 
communautés, entre les régions. 
Il est même probable que son 
questionnement sera utilisé par 



les adversaires de l'universalité, qui repren-
dront l'axiome de Parizeau selon lequel, avant 
de partager la richesse, il faut la créer. 

Mais l'ensemble de son rapport est 
plutôt une mise en garde contre cette simplifi-
cation qui tient lieu d'argument aux tenants de 
la réduction du déficit par la compression des 
programmes sociaux. Au contraire, en ouvrant 
la perspective d'une approche col lecti ve auprès 
des populations où le taux de dépendance est 
élevé, le Conseil semble prêter son autorité mo-
rale aux personnels qui croulent sous l'épuise-
ment dans les écoles et les CLSC des miIieux dé-
favorisés, ou dans les 
maisons d'accueil pour 
les femmes, ou dans les 
maisons de jeunes, ou 
dans les ACEFs, ou dans 
les foyers pour sans-
abri. Il permet d'entre-
voir éventuellement 
une injection significa-
tive de fonds publics 
poursoutenir les multi-
ples in itiatives qui pren-
nent naissance dans les 
communautés dému-
nies pour répondre à 
des besoins de survie. 

Évoquant son 
expérience d'organ isa-
teur communautaire 
dans un CLSC montréa-
lais avant de devenir 
président de la CSN, 
Gérald Larose disait, 
lors d'une rencontre 
avec le Conseil: «Com-
me travailleur social, je 
sais que si on cherche 
uniquement à sauver 
des individus, on n'arri-
ve nulle part. La perti-
nence de ce rapport est 
de recentrer le débat 
sur le rôle de l'Etat dans 
le développement éco-
nomique. Les seules rè-
gles du marché favori-
sent le développement 
simultané de pôles de 
croissance et de poches 
de pauvreté, à moins 
de prendre des mesures 
de redressement très 
fortes. H faut redonner 
à l'État sa crédibilité 
comme partenaire es-
sentiel dans le dévelop-

T O U T P O U R n m u 

pement économique. C'est lui qui peut donner 
aux communautés les moyens de prendre en 
mains leur propre intérêt. Sans quoi, les ten-
dances néo-libérales qui conduisent à remettre 
le pouvoir aux plus forts vont s'accentuer.» 

Lors de cette rencontre, la présidente 
Madeleine Blanchet a déclaré que le rapport du 
Conseil a été accueilli avec une certaine bien-
veillance dans les milieux politiques. Ce qui ne 
veut pas nécessairement dire que le gouverne-
ment se montrera sensible aux interrogations 
qu'il soulève, et disposé à relever le défi du dé-
veloppement sans inégalités. Il faudra surveiller 

s'il lui accordera les cré-
dits qu'i l demande pour 
mettre au point de nou-
veaux indicateurs capa-
bles de mesurer les re-
tombées sociales de la 
croissance économi-
que, dans ses aspects 
négatifs autant que posi-
tifs. N'est-il pas étrange, 
en effet, que lorsque les 
indicateurs classiques 
de la croissance sont à 
la hausse, comme c'est 
le cas depuis quelques 
années, de larges pans 
de la population voient 
leur situation se dégra-
der jusqu'au point de 
non retour? Et que les 
appels au secours pas-
sent inaperçus dans le 
récit quotidien des per-
formances de l'entre-
preneurship québécois? 

Peut-être, un 
jour, pourra-t-on ana-
lyser les investissements 
à la lumière d'indica-
teurs mesurant la pro-
ductivité élargie, par ex-
emple, ou la santé au 
travail, ou l'impact sur 
l'environnement, ou les 
variations dans le stress 
causé par le transport 
urbain, et que de tels 
facteu rs seront aussi dé-
terminants dans les dé-
cisions économiques 
que le sont aujourd'hui 
le rendement sur le ca-
pital et la création d'em-
plois à court terme. 
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PeiTiere les mure aseptises de l'hôpital: 

h rage, la colère, l'épÉement 
La commission Rochon fait 

état de la situation actuelle 
dans le réseau de la santé 

et des services sociaux en par-
lant de «démotivation au tra-
vail». Dans la vraie vie, en de-
hors des rapports, c'est pas 
mal plus cru: «Je n'en peux plus». 
«Je suis écoeurée». «Trop, c'est 
trop». «Pire que pire». «Je veux m'en aller». Voilà le 
vocabulaire courant. Quart de travail après quart 
de travail, les infirmières de 
Sainte-Justine que j'ai vu 
défiler devant moi, peu im-
porte leur département de tra-
vail, n'en peuvent plus. Qu'un 
désir: sauter le mur... Faire un 
autre travail. 

L'enfer 
Pierre est infirmier au dé-

partement de médecine ado-
lescente et de médecine géné-
rale. Il passe au local du syndi-
cat après qu'on eut insisté pour 
le voir. Mais Pierre n'a pas le 
temps de parler. Quelqu'un le 
ramène chez lui et il ne veut 
pas le faire attendre trop long-
NOUVELLES CSN 288 page 6 

Qinreûtcpu? 
Depplère les murs aseptisés 

de rnôpital, ça gronde. Qu'une expression pour 
décrira ce qui y est ressenti: «ras-le-lnl». 

Détrompez-vous. 
Par Thérèse Jean 

temps. 
- Comment ça a été, cette 

nuit? 
- L'enfer. Il nous manquait 

huit personnes. Et nous avions 
un patient qui nécessitait une 
surveillance privée. Le médecin 
n'a pas osé. Il s'est contenté de 
prescrire «surveillance étroite» 

parce que nous n'avions pas le personnel suffisant. 
Nous avons dû appeler sur tous les départements pour 

avoir de l'aide. Je ne sais pas quel 
est le département qui s'est re-
trouvé avec une personne en 
moins cette nuit, mais je sais que 
c'est nous qui l'avons eue. 

Peu de temps après, les 
six infirmières de la salle d'ac-
couchement arrivent au local. 
Quelle nuit! Une quinzaine de 
patientes. Six accouchements. 
Un PI. Ça, c'est un cas d'extrê-
me urgence. Quand ça arrive, 
tout le monde est monopolisé. 
Conséquence: les autres doi-
vent attendre leur tour. La veil-
le au soir, c'était neuf accou-
chements, dont deux césarien-
nes, et une avec des triplets. 



Inutile de le dire, ça a débordé. 
«A la salle d'accouchement, 

me décrit Jocelyne, normalement, 
nous devons être une infirmière par 
patiente et une autre par bébé. Ce 
n'est pas le cas. Nous en avons 
deux, trois, quatre ». 

La nuit, le jour, le soir, des 
accouchements, ça ne se contrôle 
pas. Ça arrive, un point, c'est 
tout. Le manque de personnel, 
c'est à tous les quarts de travail 
qu'on le ressent. «Quand tu en-
tres dans une chambre et que tu vois 
un cordon ombilical et un bébé qui 
ballote entre les deux jambes, ça 
urge! Ce n'est pas rare qu'une 
patiente voie défiler devant elle cinq 
infirmières différentes. On doit 
répondre au plus pressant », m'in-
dique Hélène. 

De nuit, on travaille comme 
si on était en situation de servi-
ces essentiels. La nuit prochaine, 
une fille sera absente. Les appels 
pour son remplacement sont 
commencés. Il n'y en aura pas, 
on le sait. La liste de rappel ne 
contient aucun nom d'infirmière 
orientée pour la saUe d'accou-
chement. L'équipe volante non 
plus. Pourquoi n'en forme-t-on 
pas? Ça coûte trop cher. Ce sera 
donc du temps supplémentaire. 

La logique n'existe pas 
Un vrai cercle vicieux. Il 

manque de persoimel pour faire 
le travail, c'est clair. Cela entraî-
ne des surcharges de travail. On 
ferme des départements au 
grand complet pour des raisons 
budgétaires. 

Les cas hospitalisés sont de plus en plus lourds. 
La médecine évolue. Cela amène une plus grande 
sophistication des soins et des traitements. Comme 
on ne reçoit pas le support nécessaire pour faire 

- Maryse Pineault 

La présence des parents auprès des enfants lors de leur hos-
pitalisation est primordiale. Aux soins intensifs, c'est la crème. Une 
infirmière pour un patient, quand tout va bien. Sur les étages, on 

s'en rend bien compte, il manque de personnel. Les parents ont besoin d'ê-
tre là. Des urines, on en ramasse. Nous devons suppléer aux carences de 
personnel ». 

Maryse Pineault est la mère de Sandra, une petite f i l le de 11 ans. Les 
hospital isations, ça les connaît . Depuis sa naissance, Sandra séjourne régu-
l ièrement à Sainte-justine. Elle a été la première enfant au Québec à recevoir 
une greffe rénale. Lorsqu'el le n'est pas hospital isée, Maryse Pineault lui 
donne ses traitements à la maison. Sandra nécessite beaucoup de soins 
part icul iers. Maryse Pineault est près de sa f i l le. Elle est très fami l ière avec son 
état et sait plus souvent qu 'aut rement quels sont ses besoins. 

Depuis que Sandra est au monde, l 'hôpi ta l est devenu une deux ième 
demeure pour elles. «En 11 ans, af f i rme Maryse Pineault, j'en ai vu de tou-
tes les sortes. La détérioriation des services de santé est évidente. Il y a des 
choses qui ne sont pas normales. Par exemple, lorsqu'à midi on appelle déjà 
pour faire entrer du monde en temps supplémentaire, on ne peut faire 
autrement que de sentir la fébrilité du milieu hospitalier ». 

Quand ce sont nos proches qui en souffrent... 
Pour la petite, l 'hôpi ta l fait part ie de sa vie. «Ce qui est frustrant, en tant 

que parent et contribuable, exp l ique Maryse, c'est qu'on paie, on paie... puis 
on coupe et on coupe dans les soins de santé. En tant que parent, je peux vous 
dire qu'on est obligé de faire beaucoup de choses. Les budgets sont limités, 
ça se voit, ça se sent. Mais quand ce sont nos proches qui en souffrent, on est 
révolté. Ça contribue à installer un climat d'insécurité et d'angoisse, je rentre 
chez moi après avoir passé toute la journée auprès de Sandra et je ne peux 
m'empêcher d'appeler à minuit pour savoir si tout va bien ». 

Les inquiétudes de Maryse dépassent celles de la s imple mère d 'une 
enfant malade et hospitalisée. C'est aussi de se demander si on sera en me-
sure de s 'occuper convenablement de son enfant. 

La grève de 1979, la maman de Sandra l 'a connue. Sourire au co in des 
lèvres, Maryse Pineault nous d i t cand idement : «C'était bon qu'il y en ait une. 
Cela a changé des choses: la qualité des soins en général en a été améliorée». 
Au jou rd 'hu i , pour Maryse, il n'est plus quest ion de sent iment ou d'aspect 
huma in dans les services, mais de «rush». 

«Pourtant, insiste-t-elle, quand on parle de soins de santé, on parle de 
vie humaine. Si je n'avais pas su être aussi disponible auprès de ma fille, elle 
ne serait plus de ce monde ». 

son travail, on s'épuise. On utilise les banques de 
congés de maladie, les congés sans solde, les congés 
à traitement différé. Remplacer le personnel ab-
sent? Ça ne se fait pas toujours. C'est arbi- t r -T^^ 
traire. Quand ça se fait, on utilise la liste de 
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rappel, c'est-à-dire les personnes à temps partiel, 
occasionnelles, sur appel, etc. Le hic, c'est qu'on 
trouve de moins en moins de personnes pour rem-
placer. Et lorsqu'on en trouve, celles-ci ne sont pas 
nécessairement formées en fonction des besoins 
pour lesquels on les demande, ou elles sont déjà 
sur-utilisées. Conséquence: on demande du temps 
supplémentaire aux «régulières». 

Niais même le temps supplémentaire, les infir-
mières n'en veulent plus. Des «16 heures en ligne», 
les infirmières peuvent en faire de une à cinq fois 
par semaine. Il arrive même que le temps supplé-
mentaire soit inscrit à l'horaire de travail d'une 
personne deux semaines à l'avance. Une infirmiè-
re peut ainsi se faire appeler trois fois dans la même 
journée, bien que l'on sache qu'elle a déjà refusé à 
cause des trois «16 heures en ligne» effectués les 
journées précédentes. 

Assez c'est assez 
Le 4 avril, les infirmières 
des soins intensifs et le 
syndicat des infirmières 
ont rencontré l'adminis-
tration de Sainte-Justine. 
«Les soins intensifs ont une 
capacité de 24 lits, m'ex-

Jp plique Sylvie Drolet. Elle 
^ a été descendue à 20. Au 

mois de février, on est passé 
à 14. Maintenant nous sommes revenus à 20. La situa-
tion est intolérable. Il nous manque de six à sept filles par 
quart de travail, 21 personnes par jour. Ça nous en 
prend au minimum 14-15 par quart de travail. Toutes 
les infirmières à temps partiel font du temps plein. On 

nous harcèle pour travailler. Les écouter, nous tra-
vaillerions 24 heures sur 24. Ce sont des postes en plus 
dont nous avons besoin ». 

La situation à l'urgence n'est pas plus rose. A 
Sainte-Justine, on ne voit pas de patients sur des 
civières dans les corridors de l'urgence: il n'y a pas 
de corridor... «C'est la seule explication, me dit l'as-
sistante de soir. Sinon, c'est là qu'on les retrouverait. 
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«Je hlâme le système 
et l'organisation 

du travail » 
- Anne-Marie Proulx 

^ Je com-
m m prends 
W la dé-
motivation ac-
tuel le du person-
nel des hôpitaux, 
jamais le même 
personnel d'un 
jour à l'autre. Pas 
de suivi des pa-
tients. Tout ce 
beau monde tra-
vaille de façon 
isolée. L'infor-
mation ne circu-
le pas. Tant qu'il 
n'y aura pas d'é-
quipe de travail 
m u 11 i d i s c i -
plinaire, tout le 
monde travail-
lera chacun dans son coin. Comme parent et usa-
ger, nous serons toujours deux fois plus isolés que 
ceux et celles qui travaillent dans ce milieu ». 

Le manque d ' in format ion face à l'état de son 
fils lui a beaucoup manqué. «Ce qui est terrible, 
raconte Anne-Mar ie Proulx, c'est que tu n'as pas le 
choix. Dès que tu arrives à l'hôpital, on te dit: 
«Laissez-nous faire». On exige de toi une confian-
ce aveugle ». 

Anne-Mar ie Proulx n'en revient pas du fonc-
t ionnement actuel des hôpitaux. Absurde, dit-el le. 
Le 29 janvier dernier, Francis, son fils de 20 ans, 
épi leptique, est hospitalisé à Sainte-Justine. Pas du 
tout une mince affaire. D'abord, une batterie de 
tests et d'examens. Ensuite, une calasotomie (une 
chirurgie pratiquée au cerveau pour d iminuer les 
convulsions chez un épileptique). Puis, les soins 
intensifs et le transfert à l'étage pour deux à trois 
semaines. Enfin, le retour à ta maison pour la con-
valescence. Francis est f inalement arrivé chez lui 
le 29 mars dernier. Une histoire qui ne s'est abso-
lument pas déroulée comme le grand livre de la 
médecine la décrit. Quant au mi l ieu lui-même, les 
il lusions sont tombées une à une. Elles ont vite 
cédé leur place à mesdames Angoisse et Insécu-
rité. 

« Il me semble que mes attentes étaient pour-
tant normales, confie Anne-Marie. Tout ce que je 
désirais, c'était le maximum d'information sur l'o-
pération qu'allaitsubirmon fils, son cheminement, 
sa convalescence. L'information, pour ce que j'en 



ai eu, m'est rarement venue des médecins ou des 
spécialistes concernés. Ce sont les infirmières qui 
m'informaient, du mieux qu'elles le pouvaient. 
Francis n'a rien eu des effets secondaires prédits 
par les médecins. Il a dormi pendant une semaine, 
puis les complications ont commencé: infections 
urinaires; deux phlébites; une déshydratation. Pour 
le médecin, tout était normal. Il avait vu pire. Il n'a 
pas compris que pour nous, c'est toujours le pire 
qui arrive. Quand on voit son enfant malade, on 
devient aussi malade que lui. On a besoin de ré-
confort, de support et d'attention. Autour de nous, 
que des personnes pressées par le temps, surchar-
gées de travail, de bonne volonté, mais qui ne peu-
vent répondre à tous nos besoins. On se sent seule 
et désemparée ». 

Cela n'est qu 'un aspect de la situation. Lors-
qu 'on passe le moindrement de temps auprès de 
son enfant, comme Anne-Mar ie l 'a fait, il y a d'au-
tres choses que l 'on voi t et qui nous serrent la gor-
ge-

«Francis, décrit Anne-Marie, partageait sa 
chambre avec un bébé mourant. J'ai vu cet enfant 
mourir, je l'ai assisté dans sa mort. Ses parents 
étaient partis. Le personnel n'avait pas le temps 
d'être à ses côtés. Ça été plus fort que moi. Je ne 
pouvais accepter qu'un être humain, peu importe 
son âge, meure sans être accompagné. C'est trop 
injuste. Je me disais: si c'était mon fils, j'apprécie-
rais que quelqu'un puisse être là, avec lui, dans ses 
derniers moments ». 

Burnout, surcharge de travail, formation man-
quante, transfert de dossiers, manque de matériel, 
tout cela rend insécures celles et ceux qui vivent de 
près la réalité du mi l ieu hospitalier. «La moindre 
demande nous mène à un état d'exaspération, 
relate Anne-Marie: Francis a eu besoin d'un hu-
midificateur. Obtenir un humidificateur est toute 
une histoire. Ça prend des signatures en règle. Jl 
faut aller d'un étage à l'autre juste pour savoir s'il 
y en a un... disponible. Au bout de trois jours, on 
vient le chercher pour le désinfecter. Il nous faut 
alors recommencer l'opération au grand complet. 
Demander une peau de mouton parce que votre 
enfant a une plaie de lit? Il n'y en a pas. Un fauteuil 
roulant pour promener votre enfant et lui faire 
changer d'air? C'est la chicane entre les parents. Il 
n'y en a qu'un. Cela n'a aucun sens ». 

Anne-Mar ie Proulx avoue que tout le temps 
que Francis a été à l 'hôpital , elle n'a pu faire au-
trement que de constamment se demander si son 
fils allait recevoir l 'attention dont il avait besoin. 
Francis était au département de la neurochirurgie. 
En jargon d 'hôpi ta l , c'est le 6-1. Mais ce départe-
ment ne reçoit pas que des cas de neurochirurgie 
et le personnel n'a pas reçu toute la formation né-
cessaire pour des cas comme Francis. En temps 
normal, Francis aurait été au 6-2, avec un per-
sonnel formé exprès. Celui-ci est fermé depuis un 
an. La raison: coupures budgétaires. 

L'urgence, c'est la porte ouverte sur les conflits. Il faut 
constamment faire des pressions avec le reste de l'hôpi-
tal, les médecins, les étages, les hospitalières, les pa-
tients, les parents. Il y a trop de monde à l'urgence, il 
faut les placer sur les étages. Mais comme ceux-ci sont 
déjà en manque de personnel, on nous les refuse, donc on 
les garde. On appelle ça «dealer» ou encore, marchander. 
Il nous faut constamment trouver les solutions extraor-
dinaires à tous les maux. Tant que les portes de l'ur-
gence restent ouvertes, ça entre, puis ça engorge. Nous 
sommes obligées de faire des choix et d'aller vers la 
personne qui est la plus malade. Si un code* est signalé, 
nous avons l'obligation d'y répondre. Cela peut durer 
deux heures, plus ou moins. Pendant ce temps, l'ur-
gence est en déficit de personnel. Ce sont les patients qui 
sont pénalisés. 

«Sur les départements, ça continue: manque de 
personnel et absence d'appui. «Faites votre job, arrêtez 
de chialer. Si vous n'êtes pas contentes, allez ailleurs», 
voilà ce qu'on nous répond, me dit Monique. Ce n'est 
pas l'envie qui manque, mais encore...» 

Au bloc opératoire, c'est la course foUe et une 
disponibilité quasi entière qui est demandée. Etre 
malade, on ne peut pas se le permettre. 

Au 9-1, un département où on retrouve des 
cas de greffes cardiaques, d'hépathite, d'oncologie, 
de neurologie, etc., trois infirmières sont parties 
pour raisons de burnout. D'autres sont sur le bord 
de l'épuisement. Normalement, ce département 
devrait compter cinq infirmières. Depuis un an et 
demi, on n'y sait jamais si on sera au grand com-
plet. 

En trois heures, au bureau du syndicat des 
infirmières, entre tous les appels téléphoniques 
reçus, pas moins de quatre appels concernaient de 
l'information pour un congé sabbatique à trai-
tement différé... 

* Un code=situation d'extrême urgence. 
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Ce qui s'appelle 
une vie... 

par Pierre Vadeboncoeur 

« D'aucun autre orateur syndical ou 
politique, je n'ai eu aussi véritable-
ment l'impression que la voix que 
j'entendais était celle même du 
peuple. Girard intéressait, cap-

tivait, amusait, faisait raisonner 
et émouvait tour à tour son 

auditoire» 

hilippe Girard est une espèce de phénomène et le fut à tout 
âge. Quatre-vingt-cinq ans, bon pied bon oeil. Alerte, mobile, 
il roule actuellement dans une bagnole de l'année. Il a voyagé 
cette année au Mexique. Il a toujours le verbe aussi abondant, 
l'esprit plein d'idées et d'images, d'histoires, de raccourcis, 
de mouvement. Il y a quelques années, lors du 60e anniver-

saire de la CSN, Philippe, participant à un panel avec trois autres 
personnes, dont moi, nous vola la vedette pendant deux heures 

sans la moindre difficulté. Nous l'avons laissé parler, premièrement 
parce que c'était captivant, deuxièmement parce qu'il n'y avait pas 
moyen de faire autrement... 

Quatre-vingts ans en vingt lignes 
Une vie pareille ne se résume pas. C'est plus de soixante ans de 

conscience syndicale, politique et sociale. Je ne sais par quel bout 
commencer, ni comment poursuivre. Vie trop pleine d'incidents, d'anec-
dotes, de mouvement, et parcours trop étendu. D'ailleurs, une existence 
dont la signification tient autant dans les innombrables discours du per-
sonnage que dans les actes qu'il posa, dans les jugements qu'il porta, 

dans les interventions qu'il fit et les solidarités qu'il 
vécut, comment résumer ça? On le peut d'autant 

moins que la profusion fut en quelque sorte la 
marque de commerce de cet esprit, de cette per-
soimaUté. En outre, cette vie fut cohérente et l'image 

I générale qu'elle renvoie se tient. 
On peut seulement essayer d'abord de si-

tuer brièvement cette histoire, enfin..., ce que j'en 
sais, par bribes. En style télégraphique, ça donne 

ceci. Enfance dans Charlevoix, d'une 
famille ouvrière et pauvre. Son père 

était «ingénieur stationnaire» 
(comme on disait en franglais), 

c'est-à-dire chauffeur de chau-
dières. Quitte l'école à treize ans. 

Travaille chez un grossiste de 
Montréal. Conducteur de 

tram vers le début de la 
Crise, 39 cents l'heure, 84 
heures par semaine. Con-
teste l'union internatio-
nale qui est dans place. 
Remet sa carte de mem-
bre. Défend le syndi-
cahsme national. De-
vient président du 
Conseil central de 
Montréal (CTCC). 
Répondant à l'appel 
du curé Desranleau à 

Sorel, U dirige les ter-
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Philippe Girard en 1935, avec son 
équipe du Conseil central de 
Montréal, dont il fut président de 
1934 à 1942. 

ribles grèves de 1937 à cet endroit. La maison qu'il habite alors à Sorel est 
criminellement incendiée et sa famille n'a que le temps de se sauver. 
Cette même année, il fait un esclandre en apostrophant cavalièrement le 
premier ministre Duplessis, lors du banquet de la fête du Travail à Mon-
tréal, au sujet des grèves de Sorel et de l'industrie textUe: «Vous avez 
vendu les ouvriers comme on mène des animaux à l'abattoir,» lui jette-t-
il devant l'assistance stupéfaite. Pendant la guerre, est nommé orga-
nisateur en chef du Bloc populaire pour la région de Montréal. Après 
cette aventure politique, n'a plus le sou ni emploi. Devient livreur d'eaux 
gazeuses. Revient au syndicalisme, dans l'industrie de la chaussure. 
Elève sa famille, avec sa femme. Blanche (12 enfants, dont Gilles, qui est 
toujours à l'emploi de la CSN). Participe à la grève de l'amiante (1949). 
On le verra dans un grand nombre de conflits qui jalonnent l'histoire de 
notre centrale. Il n'est pas de viUe au Québec où il n'ait porté son action. 

Philippe Girard à grands traits 
Comment le voyais-je? Comme ceci (toujours en style télégra-

phique): imagination, beaucoup d'intuition, foncier bon sens, intelli-
gence vive et rapide, connaissance instinctive des humains, divination 
des foules, sens pratique, sincérité évidente. Issu de la classe ouvrière, 
toute sa vie fut celle d'un militant. Aucune ambition ne l'a jamais dévoyé. 
Les partis politiques, bleu ou rouge, se seraient certes arraché ce tribun, 
cet organisateur-né, cet imaginatif, ce réaliste. Il n'était pas à vendre. Il 
a toujours été un homme de conviction. 

Chez lui, tout est pénétré d'une culture populaire authentique, 
celle qu'on doit à sa condition matérielle dès le début, aussi bien que celle 
qui tient aux sources générales de la société où l'on est né: dans son cas, 
à l'époque, le catholicisme des paroisses, le patriotisme canadien-
français, l'histoire de notre peuple, en somme, sa langue, ses 
moeurs, sa situation, et plus particulièrement la condition écono-
mique des masses. 
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Sur la ligne de piquetage des 
chauffeurs d'autobus de Hull, en 

juillet 1951. Les chauffeurs faisaient 
des semaines de 70 à 80 heures 

pour gagner $50. Après une semaine 
de grève, leur salaire horaire a été 

porté de 60-77 à 77-91 cents. 

Philippe Girard, en 1987, avait été 
invité aux célébrations du 50e 
anniversaire des fameuses grèves 
de '37. «Sorel, c'était le pire foyer 
d'expioitation, le plus atroce, que j'ai 
vécu», a-t-il rappelé alors. 

L'orateur, le meneur 
Philippe Girard est doué au plus haut point pour l'expression 

orale. Il a beaucoup organisé, beaucoup conseillé dirigeants comme 
dirigés, beaucoup agi, conduit des grèves et des campagnes syndicales, 
conçu des stratégies, défié des pouvoirs, mais il a aussi énormément 
exprimé le peuple, ses intérêts, ses aspirations, sa situation, sa volonté, 
etc. J'ai souvent entendu ses discours. D'aucun autre orateur syndical 
ou politique, je n'ai eu aussi véritablement l'impression que la voix que 
j'entendais était celle même du peuple. Girard intéressait, captivait, 
amusait, faisait raisonner et émouvait tour à tour son auditoire. C'était 
plein d'histoires drôles, de saillies, d'apostrophes, d'émotion. Il a un 
jour, à Arvida, convaincu des milliers d'ouvriers, dans une assemblée, 
de soutenir d'une menace de grève de sympathie une grève de 800 em-
ployés de bureau de l'Alcan, qui étaient leurs camarades, étant dans la 
même entreprise qu'eux, mais dont ils ne voulaient pas appuyer jusque-
là les demandes. Philippe les avait retournés. C'était un tour de force. 

Malgré le fourmillement de son discours et des parenthèses 
innombrables, il ne perdait pas le fil. Il avait l'esprit de synthèse, le sens 
voulu pour réduire une situation à ses éléments essentiels et pour 
suggérer les bonnes décisions à prendre. J'ai connu très peu d'esprits 
aussi colorés, mais au fond aussi positifs, que le sien. 

Une vie 
Il y a une chose qui est peut-être la plus importante: cette vie 

dessine une trajectoire qui ne s'est jamais démentie. J'aurais voulu 
continuer ce portrait. Il est à peine ébauché, à la hâte. Il y faudrait des 
chapitres. Comment résumer cette vie? Défense et expression du peu-
ple, incarnation d'une culture populaire, et aussi religieuse dans sa di-
mension sociale; homme d'ordre et néanmoins contestataire virulent. Il 
a rendu des services importants. Il a aidé ses concitoyens. Il a illustré la 
condition populaire. Il a tenu le langage du défi légitime. Il a rendu les 
travailleurs plus forts. C'était dans un temps oii l'injustice était particu-
lièrement criante et le peuple particulièrement démuni. Il faut que le 
souvenir de tout cela nous reste. Mais malheureusement, il n'y a pas 
trop d'historiens qui voudraient entreprendre les monographies pas-
sionnantes auxquelles donnerait lieu l'histoire syndicale abordée cette 
fois corrune une espèce de roman qui fut réel. Cent figures les attendent 
qui sont bien plus fascinantes que les politiciens, généralement parlant. 
En voilà une. • 
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L E F R A N Ç A I S A U T R A V A I L 

on des entreprises - Avril 1989 

A rheure où le débat linguistique vit un autre de ses chapitres 
mouvementés, la mobilisation des travailleuses et travailleurs est plus 
que jamais essentielle. 

Le dernier jugement de la Cour suprême a porté un autre dur 
coup à l'article 58 de la Loi 101, portant sur l'affichage public et la publi-
cité commerciale. La Charte de la langue française est, à toutes fins uti-
les, devenue une symbolique, ayant été charcutée à plusieurs reprises 
depuis son adoption, en1977. Cette décision devrait inciter les Québécoises 
et les Québécois à lutter pour la survie de la langue, et cela, indépendam-
ment de leurs orientations politiques. Ce combat fait appel à la solidari-
té de toutes et de tous. Le 12 mars dernier, 60,000 personnes ont, 
dans la rue, livré un message clair: Non à la Loi 
178, oui à la Loi 101. Un message portetu: d'a-
venir. 
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À TOUTES LES ÉPOQUES 

/il CoiaK ^uFKlM^ 

En 1928, dans un mémoire 
présenté au gouvernement 
fédéral, la CTCC, qui s'est par 
la suite transformée en CSN, 

demandait que «soit publié en fran-
çais, en même temps qu'en anglais, 
le Rapport annuel sur l'Organisation 
ouvrière au Ca-
nada ». 

La réso-
lution #46,dépo-
sée au congrès de 
1951, voulait que 
«les indicateurs 
de route soient 
écrits en français 
uniquement, don-
nant ainsi un ca-
ractère plus fran-
çais à notre pro-
vince». On dé-
nonce aussi le 
fait que plusieurs 
affiches ne soient 
qu'en anglais. 

En 1965, la CSN procédait à 
une vaste enquête au sein de ses syn-
dicats affiliés. On y constatait que le 
français était loin d'être la langue du 
travail normale et habituelle pour un 
grand nombre de travailleuses et de 
travailleurs. 

En 1969, le Conseil confédéral 
de la centrale adoptait une position 
qui, à l'époque, provoqua d'impor-
tants remous: au Québec, c'est l'uni-
linguisme français qui doit prévaloir! 

Dans son rapport moral au 
congrès de 1974, Marcel Pépin ran-
geait au nombre des droits fonda-
mentaux celui de vivre en français. 

«La lutte pour le français est un levier, 
parmi d'autres, de la lutte québécoise 
contre les forces de domination écono-
mique, politique et sociale », écrivait-
il. 

Qu'est-ce à dire? 
Ceci. À toutes les époques de 

son histoire, la 
CSN s'est 
rangée sans 
hésitation du 
côté de la dé-
fense du fait 
français, de la 
promotion de 
celles et de ceux 
qui parlent cette 
langue. De la re-
vendication à 
l'action, la CSN 
a participé aux 
grands mouve-
ments sociaux 
qui ont marqué 
les différentes 

1 - / B -̂Ho 

étapes du progrès de la francisation 
du Québec. 

Depuis 1971, c'est en con-
jonction étroite avec le Mouvement 
Québec français (MQF) que la CSN 
est constamment présente sur le front 
linguistique. 

Plusieurs soutiennent qu'au-
jourd'hui, c'est dans le milieu de tra-
vail que se joue l'avenir. Les militan-
tes et les militants, les sjnidicats, la 
CSN et ses organismes affiliés, ins-
crivant leurs actions dans une ligne 
historique constamment affirmée, se-
ront encore présents dans cette lutte 
qui se mène au quotidien. 

Michel Rioux 

Rédaction: Louis Blackburn, Diane Lapointe, 
IVIlcliel Rioux 
Photographe: Alain Cliagnon 
Conception graphique: Jean Giadu 
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Chapitre VI - La langue du travail 
L' employeur doit rédiger en français les 

communications qu'il adresse à son personnel. 
Il doit rédiger et publier en français les offres 
d'emploi ou de promotion. 

Les conventions collectives et leurs an-
nexes doivent être rédigées en français, y com-
pris celles qui doivent être déposées en vertu de 
l'article 72 du Code du travail (chapitre C-27). 

Seule la version française d'une sentence 
arbitrale et des décisions rendues en vertu du 
Code du travail est ofiicielle. 

Il est interdit à l'employeur de congédier, 
de mettre à pied, de rétrograder ou de déplacer 
un membre de son personnel pour la seule 
raison que ce dernier ne parle que le français 
ou qu'il ne connaît pas suffisamment une lan-
gue donnée autre que la langue officielle. 

Il est interdit à un employeur d'exiger, 

pour l'accès à un emploi ou à un poste, la con-
naissance d'une langue autre que la langue of-
ficielle, à moins que l'accomplissement de la 
tâche ne nécessite la connaissance de cette 
autre langue. 

Une association de salariés utilise la lan-
gue française dans les communications écrites 
avec ses membres. Il lui est loisible cependant 
d'utiliser la langue de son interlocuteur lors-
qu'elle correspond avec un membre en particu-
lier. 

Tous les articles ci-haut mentionnés 
sont réputés faire partie intégrante de tou-
te convention collective selon la loi. 

Une stipulation de la convention collec-
tive contraire à une disposition du chapitre 
VI sur la langue du travail de la Charte de la 
langue française est nulle. 

Le chapitre VI sur la langue de travail, 
seul chapitre non contesté de la loi 101 

Supplément NOUVELLES CSN 288 page 3 
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Seulement 52% des entreprises de 100 emplo-
yé-e-s et plus et 69% des entreprises de 50 à 
99 employé-e-s et plus ont obtenu leur certifi-

cat de francisation. 
Il est difficile de connaître l'état de la francisa-

tion des entreprises de 50 employé-e-s et 
moins puisqu'elles ne sont pas tenues de 
posséder des certificats de francisation. 

Pourquoi la permanence de la francisation 
n'est-elle pas soutenue dans tous les mi-

lieux de travail? 
Parce que la plupart des entreprises cessent 

de se préoccuper de cette question au moment 
de l'obtention du certificat de francisation, 

confondant ainsi le moyen et la fin. 
La francisation des entreprises doit être 

soutenue de façon permanente si l'on veut as-
surer la survie de la langue française 
dans les milieux de travail déjà très 

vulnérables à l'anglicisation. 

IL RESTE ENCORE BEAUCOUP D'EFFORTS À 
INVESTIR DANS LES MILIEUX DE TRAVAIL. 

O U I , O N S E M O B I L I S E ! 

iK.. • • 

^HVoTrir 

...«etfte gage que tu la veux en français, en plus?...» 
Supplément NOUVELLES CSN 288 page 4 



C H E Z V O U S ? 
Où en êtes-vous 

avec la fnancisation 
de votne entreprise? 
D Si votre entreprise a moins de 50 employé-e-s, respecte-t-elle intégralement 
les articles exécutoires de la loi 101 contenus aux chapitres VI et VII sur la langue 
de travail? 

Q Si votre entreprise compte 50 employé-e-s et plus, possède-t-elle un certificat 
de francisation délivré par l'Office de la langue française attestant qu'un pro-
gramme de francisation y est appliqué? 

• Si votre entreprise compte 100 employé-e-s et plus, existe-t-il un comité de 
francisation, formé de six personnes dont le tiers représente les travailleuses et les 
travailleurs, responsable de l'implantation et de la réalisation d'un programme de 
francisation au sein de l'entreprise? 

D Considérez-vous que la francisation est complètement acquise dans votre 
entreprise au niveau des communications internes et externes, au niveau de l'af-
fichage, de la rédaction des offres d'emploi, des conventions collectives, des 
manuels d'instruction concernant la machinerie, l'outillage, l'informatique, la 
robotique, etc.? 

D Auriez-vous besoin de soutien en francisation? 

• Si oui, saviez-vous que la CSN met à la disposition de ses membres un service 
de consultation en francisation? Vous pouvez le consulter en téléphonant au (514) 
598-2168. 

O U I N O N 

Un programme 
de francisation, 
ça sert à quoi? 
• À généraliser la connais-
sance du français en s'assu-
rant que tous les membres de la 
direction et du personnel ont 
une bonne cormaissance du 
français. 
• À établir une politique 
globale pour que l'entreprise 
devienne fonctionnelle en fran-
çais à tous les niveaux hiérar-
chiques. 
D À établir toutes les com-
munications en français entre 
les personnes et les services au 
sein de l'entreprise. 

D À franciser tous les 
documents officiels et de ges-
tion circulant dans l'entrepr-
ise. 
• À faire du français la lan-
gue des communications avec 
la clientèle, les fournisseurs et 
le public. 
a À doter l'entreprise d'une 
politique d'embauche, de pro-
motion et de mutation afin 
qu'elle devienne fonctiormelle 
en français à tous les niveaux. 
• À favoriser l'utilisation 
d'une terminologie française au 
sein de l'entreprise. 
H À franciser la publicité 
destinée aux consommateurs 
francophones du Québec. 

Lorsque l 'entreprise a 
terminé l ' implantat ion 
de son programme de 
francisation, el le peut 
alors recevoir son cer-
t i f i c a t p e r m a n e n t de 
f r a n c i s a t i o n a t t e s t a n t 
que la francisat ion a 
atteint im niveau satis-
f a i s a n t . 

Les grandes entre-
pr ises do ivent cepen-
dant soumettre un rap-
port annuel de francisa-
tion à l'Office de la lan-
gue française. 

Supplément NOUVELLES CSN 288 page 5 



Llntégration des 
immigrants: une 
responsabilité 

syndicale 
Plusieurs s'accordent à dire que la dé-

mographie est au coeur du destin du 
peuple québécois. Des études ont en 
effet révélé qu'au cours des quinze 
prochaines années, l'immigration 

assumerait notre avenir démographique. Pour-
quoi? Parce que le Québec abattu le record occi-
dental de la dénatalité. 

Selon le démographe Michel Paillé du Con-
seil de la langue française, l'immigration ac-
crue, liée au problème de la chute de fécondité 
des Québécois amènera les immigrants et leurs 
descendants à former rapidement une part de 
plus en plus grande de la population du Québec. 

Il est aussi important de noter que de plus 
en plus d'immigrants ne connaissent pas le 
français lorsqu'ils viennent s'établir au Québec, 
et que les allophones - ils ne parlent ni l'anglais, 
ni le français-continuent de s'intégrer à la com-

munauté anglophone dans une r * proportion de 70%, dans la 

région montréalaise. Ailleurs 
au Québec, on observe le 

phénomène inverse: ils s'intègrent à la com-
munauté francophone dans une proportion de 
75%. 

Il ne faudrait toutefois pas les culpabiliser 
de les voir choisir de vivre en anglais lorsqu'ils 
arrivent chez nous, car notre fragilité politique, 
économique et linguistique nous rend bien peu 
attrayants. Il nous revient donc d'établir des rè-
gles strictes et claires, tant sur le plan social que 
politique, afin de renverser le processus. 

«L'ejfort que Von doit consacrer comme 
collectivité pour résoudre la problématique 
actuelle de l'intégration des immigrants 
passe par le premier pôle d'attraction: les 
lieux de travail. H est de plus impératif de 
rendre le français accessible, assimila-
ble, voire incontournable, et cela, à partir de 
la réalité quotidienne des gens, c'est-à-dire 
au travail ». (Gérald Larose ) 



LES SYNDICATS, 
PARTENAIRES DE 
LA FRANCISATION 

La motivation des travail-
leuses et des travailleurs 
dans les entreprises est 
indispensable pour que 
la francisation devienne 

un processus irréversible au 
Québec. 

Le responsable syndical pour 
la cause du français joue donc 
un rôle essentiel pour sensibili-
ser ses camarades et la direction 
de l'entreprise. 

C'est grâce à ses efforts qu'u-
ne conscience sociale linguistique 
verra le jour dans les milie^ix de 
travail. 

Le responsable est une per-
sonne-ressource importante 
pour la cause de la langue fran-
çaise. Trop souvent, dans le pas-
sé, le travail de celle ou de celui 
qui s'intéressait à cette question 
était marginalisé par rapport aux 
activités syndicales habituelles. 
Il serait donc important que la 
cause du français intéresse un 
militant ou une militante déjà 
impliqué-e syndicalement. De 
cette façon, le droit au français 
pourrait devenir aussi important 
que les autres droits des tra-
vailleurs. 

\ StJ0p^|rie«i\^NOUVEtlES CSN 288 page 7 
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Grève générale 
aux Mines Seleine! 

Les 140 travailleurs des 
Mines Seleine, aux lles-de-
la-Madeieine, ont déclenché 
la grève générale, ie mercre-
di, 5 avril, pour obtenir la pa-
rité salariale avec d'autres 
syndiqués oeuvrant dans des 
mines du Québec. 

Des votes clairs 
Quelques jours aupara-

vant, lessyndiqué-e-sont été 
unanimes à rejeter le projet 
de convention de leur em-
ployeur. Ils ont ensuite vo-
té,aans une proportion de 

94%, en faveur du déclen-
chement de la grève générale 
au moment jugé opportun. 
Les deux votes ont été pris à 
scrutin secret. 

Les demandes 
Les syndiqués des Mines 

Seleine touchaient, en mo-
yenne, au moment du dé-
clenchement du conflit, 
12.19$ de l'heure. Pour une 
convention collective d'une 
durée de deux ans, ils reven-
diquent des hausses salariales 
de l'ordre de 4.25$ de l'heu-

re. Les travailleurs exigent 
aussi l'amélioration de la pri-
me d'équipe, l'amélioration 
de leur régime de vacances, 
l'augmentation du nombre 
de journées fériées de 11 à 
12, l'augmentation du nom-
bre de congés mobiles de un 
à trois, la création d'une 
prime pour le travail sous-
terre, la création d'une ban-
que de congés de maladie, 
inexistante pour le moment. 

Les Mines Seleine appar-

tiennent, depuis plus d'un 
an, à la compagnie Cana-
dian Sait, une division de la 
compagnie américaine Mor-
ton Thiokol, dont les bureaux 
sontàChicago.Canadian Sait 
met en marché le Sel Wind-
sor. Le sel provenant des Mi-
nes Seleine sert pour le dé-
jlaçage des routes du Qué-
bec. 

Dernière heure: le syndi-
cat a demandé la concilia-
tion. 

Assurance-
chômage 
Mulponey 
à contre-
courant 

En coupant 1,3 milliards$ 
de prestations par année du 
régime canadien d'assuran-
ce-chômage, le gouverne-
ment conservateur indique 
clairement qu'il a choisi de 
faire payer aux travailleuses 
et aux travail leurs les fraisde 
sa lutte au déficit. 

Pour la CSN, qui faisait 
connaître le 11 avri une pre-
mière réaction à ce projet, 
cette nouvelle politique aura 
des effets désastreux dans 
plusieurs régions marquées 
par un taux de chômage éle-
vé. «Ce sont surtout les 
régions caractérisées par des 
emplois de type saisonnier 
qui seront les plus pénali-
sées», a déclaré la vice-pré-
sidente Céline Lamontagne. 

Sans compter, a-t-elle 
ajouté, que cette nouvelle 
politique aura pour effet di-
rect d'augmenter sensible-
ment la pression sur les coûts 
de l'assistance sociale. «Le 
Québec, en particulier, va 
écoper grandement et M. 
Bourassa devrait s'élever con-
tre cette politique qui aura 
des effets négatifs sur son 

propre budget », a estimé 
Céline Lamontagne. 

La CSN considère que 
c'est toute la philosophie du 
rapport de Grandpré qui s'ap-
plique ici. «C'est tragique, 
mais ce sont les chômeurs 
qui seront appelés à financer 
la plupart des programmes 
d'ajustement au libre-échan-
ge, anciens et nouveaux », a-
t-elle précisé. En effet, c'est 
dorénavant la caisse de l'as-
surance-chômage qui sera 
appelée à financer pour 450 
mil I ions$ de programmes qui 
devraient plutôt l'être par le 
gouvernement lui-même. 

« Façon détournée d'abais-
ser son déficit aux frais des 
moins bien nantis»,a soutenu 

la vice-présidente. 
Pris en flagrant délit de 

n'avoir pas tenu parole en 
trahissant ses engagements 
électoraux, M. Muironey, es-
time I a CS N, devra tôt o u tard 
payer le prix de ce genre de 
décision. 

En augmentant de 6 à 12 
semaines le délai de carence 
dans le cas où on est congédié 
ou que l'on quitte volontaire-
ment son emploi, en rédui-
sant d'environ 10 pour cent 
le niveau des dépenses du 
régime, en transférant aux 
provinces les coûts sociaux 
de ces coupures, en allon-
geant ie nombre de semaines 
nécessaires pour se qualifier 
et en réduisant le nombre de 

semaines où les prestations 
seront versées, le gouverne-
ment conservateur indique à 
quelle enseigne il loge véri-
tablement. 

L'importance des reculs 
vient effacer complètement 
les rares améliorations, com-
me celles s'appliquant aux 
congés de maternité et aux 
travailleuses et travailleurs 
âgés. «C'est tout de même 
curieux de constater que le 
gouvernement Muironey 
prend cette direction alors 
que les gouvernements occi-
dentaux semblent avoir stop-
pé les actions s'inscrivant 
dans la vague du reaganisme 
et du thatcherisme», a déplo-
ré Céline Lamontagne. 
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Un objectif pour tout le mouvement syndical: 

Une loi anti-scabs au fédéral 
«Au Québec, la loi anti-

scabs a permis la pacifica-
tion des conflits de travail. 
Elle a aussi forcé les patrons 
à négocier et à signer des 
conventions collectives rapi-
dement. Quant aux conflits 
de travail, ils sont plus 
courts». 

C'est ce que le président 
de la CSN Gérald Larose a 
déclaré aux quelque 200 per-
sonnes présentes à la mani-
festation soulignant l'ouver-
ture des travaux parlemen-
taires de la Chambre des 
Communes, à Ottawa, l'a-
près-midi du 3 avril. Les ma-
nifestant-e-s étaient venus de 
Montréal et de Québec pour 
rejoindre les 25 marcheurs, 
en conflit contre Voyageur 
depuis plusieurs mois, partis 
de Montréal six jours plus tôt 
pour réclamer l'enchâsse-
ment dedispositions anti-bri-
seurs de grève dans le Code 
fédéral du travail. Le Code 
québécois, on le sait, con-
tient de telles mesures depuis 
plus de 10 ans. 

Chapeau aux 
marciieups! 

Le présidentde la centrale 
syndicale a félicité les mar-
cheurs en ces termes: «Je dis 
chapeau à ce groupe de 
marcheurs et de marcheuses 
qui ont porté cette revendi-
cation partagée par tout le 
mouvement syndical du Ca-
nada». 

Le vice-président Roger 
Valois a pour sa part estimé 
que le député- homme d'af-
faires Paul Martin Jr. , dont 
les aspirations à la chefferie 
du Parti libéral du Canada 
sont bien connues, «n'est 
pas digne d'être chef d'un 
parti, et encore moins de di-
riger un pays». Roger Valois 
a aussi rappelé que, fait as-
sez fare. Voyageur a été ré-
cemment reconnue coupa-
ble, par le Conseil canadien 
des relations de travail, de 
négociations de mauvaise foi 
avec le Syndicat des emplo-
yé-e-s de bureau. 

Le président du nouveau 
Syndicat canadien des fac-
teurs et des postiers, Jean-

Claude Parrot, présent à ce 
ralliement, a pour sa part ac-
cusé Paul Martin jr. de se ca-
cher derrière le gouverne-
ment fédéral et de profiter de 
l'absence de loi anti-briseurs 
de grève. Il a rappelé que les 
membres de son syndicat ont 
déjà goûté à la médecine du 
gouvernement, qui a lui-mê-
me fait appel à des scabs lors 
de leurs conflits de travail. 
Jean-Claude Parrot a assuré 

les syndiqué-e-s de Voyageur 
de l'appui de son syndicat. 

Le président de la Fédé-
ration nationale des commu-
nications, Maurice Amram, 
a quant à lui illustré les effets 
de cette carence du Code par 
l'énumération des longs con-
flits de CHNC-New-CarlisIe 
(37 mois) Radio-Mutuel (22 
mois), Télé-Métropole (15 
mois), CKVL (8 mois), etc... 

Le député néo-démocrate 

de Saskatoon-Dundurn, M. 
Ron Fisher, était aussi sur pla-
ce pour accueillir et sa uer 
les marcheurs de Voyageur. 
Le 29 mars, le député con-
servateur de la circonscrip-
tion de Richelieu, M. Louis 
Plamondon, favorable à une 
loi anti-scabs dans le Code 
fédéral, avait appuyé les syn-
diqué-e-s en marchant au 
moins une heure avec eux. 
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Rcynoids de Baie-Comeau 
Le syndicat a le feu vert' 

Les représentants du Syn-
dicat national des employés 
de l 'aluminium de Baie-Co-
meau ont maintenant le feu 
vert pour reprendre les négo-
ciations avec la compagnie 
Reynolds. Les pourparlers 
entre les deux parties ont été 
interrompues, à l'automne 
1988, à lasuited'unecampa-
gne de maraudage des Uni-
ted Steelworkers of America. 
L'enquêteur du ministère du 
Travail a informé le syndicat 
CSN qu' i l était toujours de-
meuré majoritaire durant la 
Dériode de changement d'al-
égeance syndicale permise 
3ar le Code du travail, entre 
e premier et le 31 décembre 
1988. Ce qui a obligé les Mé-
tallos à renoncer à représen-
ter ces travailleurs. 

250 nouveaux emplois 
Les quelque 1,400 travail-

leurs de l'aluminerie Rey-
nolds de Baie-Comeau, sur 
la Côte-Nord, sont affiliés à 
la Fédération de la métallur-

gie depuis 28 ans. L'agran-
dissement de l'usine, au coût 
de 500 millions $, devrait 
créer 250 nouveaux emplois. 

Les négociations devaient 
reprendre vers le 10 avril, a 

Garderies: deuxième débrayage 
La grande majorité des 135 syndicats CSN de garderies à but non lucratif, regroupant 

quelque 2 000 employé-e-s, ont débrayé le 7 avril pour dénoncer la lenteur de la ministre 
déléguée à la condition féminine, Mme Monique Gagnon-Tremblay, à donner suite à leurs 
demandes. Les syndiqué-e-s revendiquent l'amélioration des conditions de travail et des 
salaires. Ils touchent, en moyenne, $8.50 de l'heure. La formation et les régimes 
d'avantages sociaux font également l'objet de négociations avec le gouvernement. Le 
vendredi. 3 février, auelnue 3 DOO nprcnnnpc ptaïpnt rpiinioc rioi/snf l'AccûmklAA n-kéi^n'.lA 

Gagnon-Tremblay. Des arrêts de travail sont aussi prévus pour 
moment de mettre sous presse, ces dates restaient à confirmer. 

fait savoir le président du syn-
dicat Bernard Sirois. À l'au-
tomne, les syndiqués ont 
adopté un projet de conven-
tion collectivequi vise essen-
tiellement à améliorer le 
fonds de pension, l'ancien-
neté, ainsi que la rémunéra-
tion des employés temporai-
res et des remplaçants de va-
cances, la formation profes-
sionnelleet les conditions de 
santé-sécurité. De plus, les 
travai I leu rs dés irent protéger 
leurs emplois en limitant la 
sous-traitance. Le salaire ho-
raire moyen est actuellement 
de 17.50S, soit 1.00$ de 
l'heure de plus que le salaire 
de leurs confrères dans d'au-
tres alumineries. La conven-
tion collective est échue 
depuis le 28 février dernier. 

Encore 
des abus 
policiers! 

Des agents de la Sûreté 
municipale de Québec ont 
posé, le 11 avril, des gestes 
que les délégué-e-s au Con-
seil central, qui partici-
paient à une manifestation 
pacifique d'appui au Ter-
minus Voyageur, ont du 
mal à s'expliquer. 

Les policiers ont 
procédé à l'arrestation du 
premier manifestant à leur 
tomber sous la main et lui 
ont passé les menottes. 
Fonçant ensuite sur le 
groupe avec leur automo-
)ile, ils ont arrêté un 
deuxième délégué, lui ap-
pliquant le même type de 
prise de cou que celle utili-
sée à l'endroit de Gaston 
Harvey. 

L'assemblée générale a 
condamné ces gestes 
abusifs et demandé aux au-
torités municipales de faire 
en sorte qu'ils ces-
sent.» Pourquo/ tant d'a-
charnement contre des 
grévistes qui ne réclament 
que de pouvoir négocier?», 
a demandé la présidente 
Nicole Madore. 
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Pour la Loi 101 
50 heures 
d'ïmppo à 
Tracy! 

Les équipes d'improvisa-
tion théâtrale du Cegep Sorel-
Tracy et de l'école secondai-
re Bernard-Gariépy, à Tracy, 
ont accompli, durant la fin 
de semaine de Pâques, un 
véritable marathon d'une du-
rée de 50 heures pour sensi-
biliser la population à la lan-
gue française et à l'impor-
tance de faire respecter la loi 
101 au Québec. 

«Nous aimons 
notre langue...» 

Un des organisateurs de 
l'événement, le cégépien Jo-

Histoipe ouvrière 
Le prochain colloque 

du RCHTQ (Regroupe-
ment des chercheurs et 
chercheures en histoire 
des travailleurs et travail-
leuses du Québec) aura 
lieu le 28 avril prochain à 
compterde8h30,au2323 
rue de Rouen (Métro Fron-
tenac). Le programme 
comprend deux ateliers 
su r « i.e quartier ouvrier et 
son histoire» et la projec-
tion du film La P'tite Bour-
gogne de Pierre Véron-
neau, suivie d'une table 
ronde. 

Renseignements: 
(514) 769-4001). 

nathan Valois, le fils du vice-
président de la CSN, a décla-
ré: «Par notre action, nous 
avons voulu démontrer que 
nous, les jeunes, aimons 
notre langue et sommes prêts 
à la défendre ». 

En dépit du congé pascal 
et d'une température su-
perbe, de nombreuses per-
sonnes se sont rendues sur 
place, au Centre culturel de 
Tracy, pour encourager les 
équipesetdonnerl .01$ pour 
la cause du français. 

Des personnalités des 
milieux nationaliste, poli-
tique et syndical ont adressé 
la parole aux joueurs et aux 
spectacteurs lors de l'ouver-
ture du marathon. La CSN 
était représentée par son vice-
président Roger Valois, le-
quel a déclaré: «C'esf en-
courageant et sécurisant de 
voir les jeunes reprendre, 
après notre génération, le 

flambeau de la lutte pour la 
langue française au Québec. 
Les syndicats sont, quant à 
eux, un instrument, pas le 
seul, mais un instrument im-
portant pour nous asurer de 
travail 1er en français au Qué-
bec ». 

Plusieurs 
manifestations 

Depuis la marche histori-
que du 12 mars, à Montréal, 
en faveur de la loi 101 et 
pour le retrait de la loi 178, la 
région industrielle de Sorel-
Tracy a été le théâtre d'autres 
manifestations. Ainsi, le 14 
mars, pas moins de 400 étu-
diant-e-s du Cegep et de l'é-
cole Bernard-Gariépy sont 
descendus dans les rues du 
centre-ville de Sorel. 

Le silençe 
est de rigueur 

A Bernard-Gariépy, les 
élèves ont gardé le silence 
durant deux jours, les 16 et 
17 mars. C'était leur réponse 
au «Je n'ai pas de leçons de 
patriotisme à recevoir de 
VOUSK, lancé par le premier 
ministre Robert Bourassa, 
aux représentants du Mou-
vement Québec Français 
lors de la rencontre du 14 
mars. Pour l'étudiant Martin 
Comeau, le message de M. 
Bourassa équivalait à un 
«ta/sez-vous».D'où lagrève 
du silence. 

Tenter de localiser quelqu'un peut parfois s'avérer une 
tâche difficile, surtout lorsqu'on sait que ce verbe s'applique 
à un phénomène ou à un événement, mais jamais à une 
personne. On localise une épidémie, un conflit quand on les 
circonscrit, qu'on les empêche de s'étendre; mais on cher-
che à joindre quelqu'un, à le trouver, à l'atteindre ou même 
à le toucher. Une personne ou une entreprise n'est pas non 
plus relocalisée; eilen'a pas procédé à sa relocalisation, car 
ces mots n'ont pas ce sens-là; selon le contexte, on dira 
qu'elle déménage, qu'elle est déplacée ou qu'elle a une 
nouvelle adresse. Ajoutons que le nom location n'a pas le 
sens de lieu, endroit, site, emplacement comme c'est le cas 
pour le terme anglais location ; il signifie uniquement «action 
de louer». Le terme anglais local se traduit généralement par 
section dans le cas d'une association ou d'un syndicat et par 
poste dans celui des communications téléphoniques. 

Exemple: La section montréalaise de notre association 
doit se réunir ces jours-ci. 

Le numéro de téléphone est toujours le même, seul le 
poste a changé. Si vous retenez ces quelques observations, 
vous n'aurez qu'à vous en louer! 

Louis Blacl<burn 

Briser 
le cercle 
vicieux 

Au cours des dernières an-
nées, les cas de burnout se 
sont multipliés dans les mi-
lieux de travail. Cependant, 
les employeurs et la CSST se 
refusent à le reconnaître 
comme maladie profession-
nelle, même s'il est intime-
ment lié à l'organisation et 
aux conditions de travail. 

Des recherches ont dé-
montré que cette maladie 
peut atteindre tout tra-
vailleur ou travailleuse, 
indépendamment de sa for-
mation, de son emploi, ou 
même de son rang dans la 
hiérarchie. On sait éga-
lement qu'elle comporte dif-
férentes phases de dévelop-
pement, d'où l'importance 
de la détecter rapidement, 
afin d'en empêcher le déve-
loppement. 

Dans le but de faire le 
point sur la question de l'é-
puisement professionnel et 
d'identifier les moyens de le 
prévenir, la CSN organise un 
forum sur cette question, qui 
se déroulera à l'Université 
de Montréal les 12 et 13 mai 
prochains. Cet événement 
fait suite à la décision, votée 
par le dernier congrès de la 
CSN, d'organiser, principale-
ment à l'intention des mem-
bres exerçant des professions 
d'aide au sein des fédéra-
tions du secteur public, un 
forum sur le burnout qui 
serait un moment privilégié 
pour tenter, ensemble, de 
briser le cercle vicieux de 
rimpuissance. 
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Grève des cols bleus de RimouskI 
«Il est inacceptable et 

inqualifiable qu'en 1989 la 
ville de Rimouski refuse un 
statut d'emploi à des person-
nes qui travaillent pour elle 
depuis cinq, 10 ou 15 ans 
pour procurer des emplois 
d'été aux enfants des cadres 
et des conseillers ». 

Népotisme 
Le vice-président de la 

CSN Roger Valois n'a pas 
mâché ses mots, lors d'une 
récente soirée de solidarité, 
pour dénoncer le népotisme 
de l'administration munici-
pale de Rimouski. Les quel-

que 140 cols bleus de la mu-
nicipalité sont en grève de-
puis le 27 janvier pour re-
vendiquer la sécurité d'em-
ploi. Les syndiqués sont ac-
tuel lement répartis en perma-
nents, réguliers, saisonniers 
et surnuméraires. Aucun 
mécanisme ne leur permet 
de passer d'un statut à 'autre! 

MIchaud en Floride! 
Roger Valois a aussi ac-

cusé e maire de Rimouski, 
M. PhilippeMichaud,defaire 
preuve d'indécence en pas-
sant un mois sur les plages de 
Floride alors que ses manda-

taires n'ont pas une complè-
te marge de manoeuvre à la 
table de négociations. 

Un appui important 
Les cols bleus de Rimouski 

ont reçu un appui important, 
ce premier avril. Avant de 
participer à une soirée de so-
idarité, des centaines de per-

sonnes ont manifesté avec 
eux dans les rues de la vi l le, 
dans l'après-midi. Les tra-
vailleurs ont aussi l'appui de 
la presque totalité du clergé 
de Rimouski, dont un des 
membres, l'abbé Rosaire 
Dionne, a défilé avec eux . 

La paix sort 
gagnante 

Alain Verdier, promoteur 
pour la société belge Belcan 
Technologies Inc., aspirait à 
transformer u n territo i re s itu é 
à Ste-Anne-du-Lac, au nord 
de Mont-Laurier, en champ 
de tir privé à louer, pour des 
tests d'armes, au ministère 
de la Défense du Canada, à 
des producteurs d'armes ca-
nadiens, et même à des gou-
vernements étrangers et à 
leurs entrepreneurs. 

Alain Verdier devra garder 
lapaix. La Commission muni-
cipale du Québec a décidé, 
en effet, de maintenir l'inter-
diction émise par le ministère 
de l'Environnement concer-
nant l'établissement d'un 
champ d'essais balistiques à 
Ste-Anne-du-Lac. Dans son 
jugement, la Commission re-
connaît le bruit comme un 
contaminant préjudiciable à 
l'environnement et estime 

àA/i-v-rrà-

que le projet Verdier met en 
jéril le droit à la qualité de 
'environnement reconnu par 
la loi sur la qualité de l'envi-
ronnement; ce projet, déclare 
encore la Commission, 
n'offre aucune garantie suffi-
sante pour la sécurité des 
personnes qui fréquentent le 
territoire. 

En reconnaissant offi-
ciel lement le droit à un envi-

ronnement de qualité, la 
Commission a donné raison 
à tous les groupes de la 
région, dont Te Conseil cen-
tral CSN de l'Outaouais, qui 
s'étaient mobilisés autour du 
comité des citoyens et ci-
toyennes de Ste-An ne-du- Lac 
pour empêcher que leur ter-
ritoire ne devienne «de la 
bouillie à canon». 

Invitation à toutes 
Le Centre de Santé des 

femmes de Montréal, situé 
au 16 est, boul. St-Joseph, 
met à la disposition des in-
téressées un centre de docu-
mentation spécialisé en santé 
des femmes, ouvert tous les 
mardis de 9 à 12 h et de 
13h30 à 17 h. Pour tout 
renseignement: 842-8903 ou 
842-8904, après 13h30. 

Le centre de documenta-
tion invite les femmes à deux 
ateliers-conférences. Le pre-
mier aura lieu le mard 25 
avril de 18 à 20 heures, au 
CLSC Centre-Ville, 1199 
Bleury, salle Mi-temps (ac-
cessible aux femmes handi-
capées) sous le thème 
<iCorps-images, oppression 
par les apparences», avec 

Renée Ouimet et les femmes 
du Centre de Santé. Le se-
cond porte sur l'«Avor-
tement» et se tiendra au 
Centre de Santé des femmes 
le mardi 9 mai de 18 h à 20 
h, et prendra la forme 
d'échanges sur les pratiques 
au Centre de Santé et en 
milieu hospitalier avec Lise 
Gratton, infirmière, et 
l'équipe du Centre de Santé. 

Carmen 
Quintana: 
présente! 

Le2 uillet1986,unegrève 
généra e de deux jours est 
prévue au Chili. Ce jour-là, 
alors qu'ils se rendent à une 
manifestation, Carmen Glo-
ria Quintana et Rodrigo Ro-
jas De Negri, un jeune pho-
tographe, sont arrêtés par des 
militaires. 

Après les avoir insultés et 
frappés à coups de pied et de 
crosses de fusils, les soldats 
versent de l'essence sur leur 
tête et leur jettent une allu-
mette. On connaît la suite: 
Carmen Quintana vient au 
Québec se faire soigner et 
entreprend une campagne de 
dénonciation contre le régi-
me répressif du général Pino-
chet au Chili. 

Un livre relatant la vie de 
Carmen Quintana, écrit par 
un professeur en travail so-
cial de l 'UQAM, André Ja-
cob, vienttout juste de paraî-
tre aux éditions La Rose 
B/anc/ie. Apartirde plusieurs 
documents et des témoigna-
ges de plusieurs personnes, 
dont Carmen Quintana, l'au-
teur a retracé les événements 
qui ont marqué la vie de celle 
qui constitue pour plusieurs 
le symbole vivant de la résis-
tance chilienne. 

Carmen Gloria Quintana 
présente! est disponible au 
coût de 14,95 $ au Service 
de la documentation de la 
CSN, 1601 de Lorimier, 
Montréal, H2K4M5 (ajouter 
2 $ pour les frais de poste). 

Pour chaque livre acheté 
au Service de la documenta-
tion, 15% des recettes sont 
envoyés au Comité des fem-
mes chiliennes de Montréal 
qui utilise ces montants pour 
sa campagne de parrainage 
des femmes prisonnières 
politiques du Cniii. 
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Teamsters: l'Histoire se répète? 
Dave Beck, grand 

chef respectable 
des Teamsters, 

dans les années 50 - on l'a 
vu photographié en 
compagnie d'Eisenho-
wer - fut finalement coin-
cé pour corruption, pour 
avoir détourné des fonds 
syndicaux. Qui avait fait 
ce travail de détective? 
Le jeune Robert Kenne-
dy, conseiller de la com-
mission présidée par le 
sénateur McClellan, et 
ses enquêteurs qui cro-
yaient à l'époque oeu-
vrer pour que des mesu-
res correctives soient mi-
ses en place. Kennedy ra-
conte avec la verve d'un 
romancier, dans The en-
nemy within, les péri-
péties de cette enquête 

par Clément Trudel * 

Jimmy Hoffa 
de trois ans qui mit à dé-
couvert les agissements 
malhormêtes d'au moins 
15 avocats et de 50 com-
pagnies impliquées dans 
ce que l'on connaît au-
jourd 'hui comme le 
gangstérisme syndical: 

un comportement de ma-
fiosi, une industrie qui ex-
ploite les jeux de hasard 
et qui allait, dans certains 
États comme la Floride, 
jusqu'à encourager le 
maintien de la ségréga-
tion raciale. 

Le plus connu des ban-
dits ayant été portés à la 
tête des Teamsters est 
Jimmy Hoffa - disparu en 
1976, coulé dans le ci-
ment, qui sait? Hoffa per-
dit deux procès en 1964, 
l'un pour avoir soudoyé 
un juré, l'autre pour 
avoir, avec six collègues, 
détourné $1 million des 
fonds syndicaux pour 
son usage personnel (à 
noter quel'AFL-CIO s'ef-

força à l'époque, 
après avoir expulsé 
les Teamsters, de 
lutter pour des syn-
dicats plus «pro-
pres»). Hoffa a 
comparu tant de 
fois que, une fois 
les événements 
passés, on crut le 
sujet excellent pour 
en fabriquer une 
mini-série à la télé-
vision! Il y avait 
aussi des gibiers se-
condaires, comme 
Gus Zapas qui 
avait été arrêté au 
moins 40 fois à 
Chicago, mais pou-
vait tout de même 
décrocher un poste 
important dans le 
chapitre des Team-
sters de l'Indiana. 

Cl est un détour un 
peu long pour en 
arriver à l'ac-

tualité récente. À la mi-
mars, un règlement in-
tervient entre la Frater-
nité internationale des 
Teamsters et le gouverne-
ment américain qui avait 

intenté (en 88) une pour-
suite civile contre les 18 
dirigeants des Teamsters 
- au nombre desquels le 
sénateur canadien Ed-
ward Lawson, toujours 
vice-président interna-
tional des Teamsters -
dirigeants qui, selon Wa-
shington, auraient con-
clu un «pacte du diable» 
avec le crime organisé. 
Oublions tout. Page 
tournée. Les Teamsters 
vont se plier à un train de 
réformes! Fort bien! Je ne 
peux m'empêcher d'être 
sceptique. Le grand chef 
canadien Louis Lacroix 
jubile et une déléguée de 
Vancouver, Diana 
Kilmury, se réjouit que 
désormais les élections 
puissent se dérouler 
avec, en lice, des can-
didats de l'opposition. Et 
M. Lawson a pu conclure 
une entente avec le gou-
vernement du pays d'à-
côté: en échange de son 
appui à la lutte anti-cor-
ruption, on laissait 
tomber son nom de la 
liste des dix-huit intimés. 
Lawson verra sans doute 
son nom sur un bulletin 
de vote (à côté de celui de 
Lacroix?) pour la direc-
tion des Teamsters cana-
diens. 

Je m'y perds un peu 
maintenant. J'avais 
commencé à com-

prendre, à démêler les 
vaillants shérifs des mé-
chants cow-boys, des as-
pirants vertueux, lors-
que soudain, je repense 
au fait que Jaclde Presser, 
ancien big boss des 
Teamsters (mort le 9 juil-
let 1988, trois jours avant 
sa comparution - l'accu-
sation était de racketee-
ring et de détournement 
de fonds) avait, de 1974 à 

1983, été informateur du 
FBI! 
Plus de 30 ans après l'en-
quête à laquelle con-
tribuait Robert Kennedy, 
on m'apprend que la po-
lice avait enfin infiltré, au 
sommet, ce syndicat 
américain devenu sjmo-
nyme de corruption. Le 
directeur adjoint des 
enquêtes au FBI, OUver 
Revell, va même jusqu'à 
dire qu'une fois à la tête 
des Teamsters, Presser 
continua à fournir volon-
tiers des informations 
sur les pratiques de cor-
ruption. Un proverbe 
américain dit: Ifyou can't 
beat them, join theml 
J'émets l'hypothèse que 
le FBI a nus en applica-
tion le dicton, qu'il a pa-
tiemment monté sa preu-
ve avant que ne soit in-
tentée la poursuite. Et 
hop! Le baUon se dégon-
fle, on ne saura que quel-
ques bribes de cet autre 
roman juteux. Tout le 
monde se refait une 
vertu. C'est un peu court 
pour que je m'en satis-
fasse. Y a-t-il un Teamster 
de la base qui se pose des 
questions? Je le com-
prends. 

Leonardo Sciascia a 
beaucoup écrit sur la 
mafia sicilienne qui ne 
serait, en somme, qu'une 
solution alternative au 
pouvoir, qu'elle concur-
rence plutôt que de vou-
loir l'abattre. Les plus 
corrompus des Teams-
ters, même s'ils n'ont pas 
lu Sciascia, agissent un 
peu comme ces mafiosi 
pour lesquels l'impor-
tant est de paraître hono-
rables et d'encenser la 
vertu. Ce sont des 
joueurs des grandes li-
gues! 

*Clément Trudel est 
journaliste au journal Le 
Devoir. 
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Manifestation à Bastia, le 20 mars. 

Corse 

Une affaire, 
disons... corsée 

Depuis le 20 février, 
vingt-et-un mille fonc-
tionnaires de ce départe-
ment français poursui-
vent une grève en vue 
d'obtenir une prime d'é-
loignement d'environ 
200$ par année. Des ma-
nifestations répétées et 
largement suivies, no-
tamment à Ajaccio et 
Bastia, des affronte-
ments violents avec les 
policiers, l 'appui de 
commerçants, d'ensei-
gnants et de travailleurs 
du secteur privé laissent 
supposer que la revendi-
cation est bien ancrée. 
Mais il y a plus, beau-
coup plus. Cette grève 
ressemble à s'y mépren-
dre aux Fronts communs 
intersyndicaux qu'a con-
nus le Québec des aimées 
70 avec son arrière fond 
nationaliste. C'est que 
depuis vingt ans, en 
Corse, on se bat pour que 
tous les pouvoirs soient 
rapatriés de la France. 
Dans ce contexte, une 
grève générale, précédée 
de huit années d'actions 
terroristes du FLNC 
(Front de libération na-
tional corse) risque d'a-
voir des répercussions 
profondes. C'est d'ail-
eurs le sens des propos 

de Bernard Trajani, se-
crétaire national du Syn-
dicat des travailleurs 
corses (SIC), tels que 

rapportés par le journal 
Libération: «Le fond du 
problème est autant poli-
tique qu'économique. Ce 
qui est sûr, c'est que cette 
grève est une opportunité 
pour aboutir à des solutions 
globales ». 

Suède 

Des banques 
syndicales 

Les syndicats suédois 
menacent les banques du 
pays de boycottage si el-
les continuent à facturer 
de plus en plus cher les 
services fournis à leurs 
membres. La puissante 
centrale syndicale LO 
songe même à créer son 
propre établissement 
financier. Une idée, on le 
sait, qui a déjà fait son 
chemin à la CSN, avec les 
caisses de Montréal et de 
Québec. 

Le Monde 

Les réfugiés 
de la misère 

Le monde compte ac-
tuellement 12 millions de 
réfugié-e-s. Mais les pays 
ovi règne l'abondance 
maintiennent des critè-
res d'admission tout à 
fait inadéquats pour fai-
re face à la situation. La 
convention de l'ONU à 
ce sujet date en effet de 
1951 et concernait princi-
palement des gens fu-
yant les pays de l'Est à 
cause de persécutions. 

De nos jours, neuf dixiè-
mes des réfugiés vien-
nent du Tiers-Monde et 
fuient la misère et les vio-
lences collectives. Mais 
nos pays se ferment à 
l'appel de ces gens. En 
Suisse, pour prendre un 
exemple, avant cette 
décade, 70% des deman-
des des réfugiés étaient 
acceptées; aujourd'hui, 
le taux d'acceptation est 
de... 7%. D'ailleurs, selon 
les chiffres du Haut 
Commissariat pour les 
réfugiés, le taux d'accep-
tation des réfugiés à l'é-
chelle des pays indus-
trialisés se situe entre 7 et 
14%. 

Japon 

Un sept, un 
huit, un trois 

La traditioimelle «of-
fensive du printemps» 
des syndicats japonais a 
trouvé son thème domi-
nant: «les salariés doi-
vent profiter de la santé 
florissante de l'économie 
du pays ». La centrale 
Rengo (5 millions six cent 
mille membres) réclame 
une hausse moyerme de 
7% pour 1989-1990. L'au-
tre centrale, SOHYO 
(quatre millions de syn-
diqués, principalement 
chez les fonctionnaires) 
demande de son côté une 
hausse de 8%. Les em-
ployeurs parlent, eux, de 
...3%. 

RFA 

Bien tard, 
la retraite! 

Les Allemands nés 
après 1952 devront tra-
vailler jusqu'à soixante-
cinq ans s'ils veulent bé-
néficier d'xme retraite à 
taux plein. Raison de cet-
te récente législation? En 

l'an 2000, la part de la 
population active aura 
été considérablement ré-
duite du fait du vieillisse-
ment de la population. Et 
tous sont d'accord. 

Corée du Sud 

Durs, les 
affrontements 

L'arrestation de 700 
grévistes aux chantiers 
navals HYUNDAI, le 30 
mars dernier, traduit 
bien le climat de confron-
tation et d'injustice qui 
perdure dans ce pays. 
Sur ce chantier, 2 600 tra-
vailleurs se battent de-
puis décembre 1988 pour 
obtenir, entre autres, que 
la semaine de travail pas-
se de 48 à 44 heures. Il est 
heureusement démontré 
qu'un patronat inflexible 
engendre ime classe ou-
vrière irréductible. L'an 
dernier, dans ce pays, les 
arrêts de travail ont en-
traîné des pertes de 4,4$ 
milliards (U.S.) et cette 
armée, la puissante Fédé-
ration coréerme des syn-
dicats (1,5 millions de 
membres, 6 500 syndi-
cats) entend réclamer des 
hausses de 26,8%. 

Chine 

Un homme isolé 
Depuis dix ans, Wei 

Jingsheng croupit au 
fond d'une cellule isolée 
d'une prison de la région 
ouest de la Chine. Son cri-
me? Avoir voulu le réta-
blissement de la démo-
cratie dans ce pays de 
3lus d'un milliard d'ha-
ntants. Son père l'a renié, 

sa fiancée l'a abandormé 
et aucun détenu ne peut 
l'approcher. Une pétition 
circule auprès des in-
tellectuels du monde 
pour son amnistie. 
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PARLOMf 
M Ê D I M 
CA P R E f f E ! 

par Jacques Guay 

Quand 
La Presse 
ajuste ses 
valeups 
À À Notre société a grande-
f I ment besoin d'ajuste-

ment dans ses valeurs.» 
Conunent ne pas ap-

plaudir à cette affirmation 
qui, à cause même du pos-
te occupé par celui qui l'a 
écrite, a tout d'une décla-
ration de principes? 

Ce n'est pas le premier 
chef syndical venu qui 
parle, c'est un homme 
éminemment responsa-
ble, nul autre que l'éditeur 
adjoint de La Presse, Clau-
de Masson, dans un édi-
torial paru le lundi 3 avril 
et intitulé L'affaire Ber-
ger on: du pain et des jeux! 

Après avoir rappelé, 
fort justement, que «le 
sport n'est jamais que du 
sport!», M. Masson con-
state: «L'affaire Michel Ber-
geron vient de démontrer 
une fois de plus cjue le sport 
transporte toutes sortes de 
valeurs. Mais aussi que le 
sens des valeurs est parfois 
disproportionné». 

Puis il conclut: «Parce 
qu'un instructeur de hockey 
est congédié, il a droit à tous 
les égards. Quand un mo-
deste travailleur est con-

gédié, quand un pauvre ma-
lade meurt sur un lit d'hôpi-
tal, quand un démuni ne 
peut manger plus d'un re-
pas par jour, quand um fa-
mille éclopée vit du bien-
être social, on en parle à pei-
ne. Notre société a grande-
ment besoin d'ajustement 
dans ses valeurs». 

Et c'est tout, plus rien. 
À sa place, j'aurais été 
tenté d'ajouter: «Et nos 
médias, donc!...» 

Parce qu'enfin, par les 
choix qu'ils font 
dans leur couverture 

de l'actualité, par ce qu'ils 
décident de privilégier, 
par ce qu'ils jouent en 
manchette et ce qu'ils re-
lèguent en page des dé-
cès, les médias contri-
buent à «ajuster» les va-
leurs. 

Et lorsqu'ils cèdent à 
la facilité de n'offrir à leur 
public que ce qu'ils 
croient qu'il désire, ils 
renforcent les valeurs do-
minantes dont ils pour-
ront, parfois, souhaiter, 
comme M. Masson, qu'el-
les soient réajustées. . 

Ce Claude Masson, qui 
constate que le sport n'est 
jamais que du sport, est 
le même qui, dans une 
longue entrevue au 30, 
donne deux exemples de 
la priorité qu'il entend 
désormais accorder à la 
nouvelle: le départ de 
Wayne Gretsky et le re-
tour de Guy Lafleur. 

M'enfin, connme il l'ex-
plique lui-même dans ce 
texte qui traite de sa poli-
tique d'information, le 
slogan de La Presse c'est 
maintenant «une exclusi-
vité par jour». Avec un ob-
jectif aussi ambitieux, on 
ne le chicanera pas de 
puiser également à même 
î'actuaKté sportive. 

Tout comme on ne le 
chicanera pas de jouer 
aussi du fait divers à la 
une. Mais on me permet-
tra sans doute d'esquis-
ser un sourire, un tout 

petit sourire, lorsqu'il ex-
plique ainsi la différence 
entre Le Journal de Mon-
tréal et La Presse: «Le Jour-
nal de Montréal - et c'est sa 
mission - a décidé qu'il lui 
faut tous les faits divers en 
ville. Nous, on veut chaque 
jour le bon, celui qu'on choi-
sit d'exploiter pour nos rai-
sons. Ça ne nous intéresse 
pas de tous les avoir. On est 
une composante du Devoir 
etdu Journal de Montréal...» 

Le dimanche 19 mars -
le dimanche, selon Mas-
son, La Presse est plus «life 
style» - ce dimanche, donc, 
la composante du Devoir 
et du Journal publiait sur 
cinq colonnes à la une: 
«Une parturiente perd son 
bébé à cause d'un escalier 
trop étroit». Ou la triste 
histoire, avec photos, d'u-
ne pauvre mère sur le 
point d'accoucher, qu'on 
ne put sortir en civière de 
la maison à logements où 
elle s'était rendue visiter 
sa soeur. 

L'été prochain, on aura 
sûrement droit aux bébés 
noyés dans les piscines 
familiales, comme aux 
plus beaux jours du Jour-
nal qui, quoi qu'en dise 
Masson, ne recherchait 
pas tant tous les faits di-
vers en ville que leur ex-
ploitation la plus specta-

culaire possible. 
Et là-dessus, apparem-

ment, La Presse n'a plus 
deleçonàrecevoir. Elle qui, 
autre exemple, la veille de 
l'enquête préliminaire du 
jeune de la Boissière, accusé 
d'avoir tué ses parents, bri-
sait le subjudice en étalant 
sur une pleine page les 
preuves policières, et se 
livrait même à une petite 
enquête auprès des ses 
anais sur ses chances de 
s'en sortir. 

D'autre part, et Mas-
son le sait bien, le con-
gédiement de Bergeron 
constituera toujours une 
plus grande nouvelle que 
celui d'un «modeste tra-
vailleur». Dans ce dernier 
cas, c'est le côté exem-
plaire qu'il faudra faire 
ressortir. 

Ce n'est pas tout que 
de s'apitoyer en page une 
sur le sort d'un modeste 
travailleur, d'un pauvre 
malade, d'un démuni ou 
d'une famille éclopée. Il 
faut remonter aux causes, 
démontrer l'ampleur de 
la situation, effectuer un 
suivi. C'est ça, un vérita-
ble journalisme conscient 
des valeurs. 

Autrement, ce n'est 
qu'exploitation de la mi-
sère individuelle pour les 
fins du tirage. 
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Des visages empruntés 
DENIS MARTIN 

PORTRAITS 
DES H É R O S 

DE 
LA N O U V E L L E - F R A N C E 
Images 
d'un cuite historique 

Martin, Denis, Portraits 
des héros de la Nouvelle-

France, Hurtubise HMH, 
Cahiers du Québec,176 p. 

• I étude des héros ou 
I des scènes histori-
L ques représentés 
dans les oeuvres d'art, 
ou iconographie histori-
que, est un sujet qui a été 
bien peu traité par les 
historiens québécois. 
Denis Martin nous offre 
avec son ouvrage un tour 

de la question 
qui couvre la 
période de la 
Nouvelle-Fran-
ce. 

Il s'agit sûre-
ment d'un do-
cument d'une 
richesse excep-
tionnelle mais 
qui, en plus, 
reste à la portée 
de tous ceux et 
celles qui s'in-
téressent un 
tant soit peu à 
l'histoire natio-
nale. Illustré de 
plus de 130 re-
productions de 
gravures, de 

sculptures, de photos et 
de tableaux, cet ouvrage 
amène le lecteur à re-
questiormer en toute fa-
cilité des aspects de no-
tre passé qui sont de-
meurés, pour plusieurs 
d'entre nous, des certitu-
des. 

On y décrit, entre au-
tres, conunent évolue la 
manière de représenter 
les martyrs jésuites et les 
Indiens qui les ont sup-
pliciés: «...Le caractère 

«barbare» des Indiens est 
accentué par des tatouages 
et autres inscriptions cor-
porelles, signes distinctifs 
n'apparaissant pas dans 
l'image originale ». 

C e travail nous rensei-
gne non seulement 
sur l'imagerie des 

héros et des héroïnes de 
la Nouvelle-France, mais 
encore sur tout un cou-
rant historiographique 
allant de 1840 à 1930 en-
viron. Il faut situer ces 
historiens dans un mou-
vement de valorisation 
de l'histoire française du 
Canada. Après la révolu-
tion de 1837-38, après 
que Lord Durham eût dit 
que ce peuple (canadien-
français) était sans his-
toire et sans culture, cer-
tains historiens québé-
cois ont, avec acharne-
ment, voulu prouver le 
contraire, parfois au dé-
triment de la «vérité 
scientifique». 

En idéalisant des per-
sonnages de notre his-
toire religieuse, politique 
et mihtaire, en leur don-
nant des visages em-

pruntés à des modèles 
contemporains, les artis-
tes, inspirés par les des-
criptions des historiens, 
ont fabriqué souvent de 
toutes pièces une icono-
thèque qui tient plus du 
mythe que de la réaUté, 
plus de l'élan poétique 
que de la reconstitution 
des faits. 

Le livre de Denis Mar-
tin constitue un ouvrage 
de référence essentiel 
pour les historiens et 
ceux qui enseignent 
l'histoire, mais il est aus-
si d'un intérêt évident 
pour tous les Québécois 
et les Québécoises, sur-
tout ceux et celles qui 
n'ont connu de l'histoire 
que les vieux manuels 
qu'on n'oserait plus au-
jourd'hui utiUser. 

u: ne question demeu-
re pourtant sans ré-

_ ponse: comment se 
fait-il que Wolfe le con-
quérant se retrouve dans 
un Uvre au titre aussi 
tranchant que Portraits 
des héros de la Nouvelle-
France ? 

Roger Deslauriers 
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Éternels, 
les disques 
compacts? 

«Les disques compacts 
ne seraient pas éternels ». 

Lorsque l'éditeur de 
la revue spécialisée Hi Fi 
Sound Magasine, M. 
Gérard Rejsîand, m'a fait 
cette déclaration, en 
janvier dernier, dans un 
restaurant italien du 
boulevard René-Léves-
que, à Montréal, j'ai failli 
m'étouffer! L'affirmation 
a en effet de quoi sur-
prendre... et faire la vie 
dure à un mythe fort ré-
pandu, celui de la péren-
nité des disques au laser. 

Des tests de longévité 
M. Rejskind ex-

plique que «la compagnie 
de disques Nimbus a an-
noncé publiquement avoir 
soumis les disques au laser à 
des tests accélérés de longé-
vité». Le directeur de la 
compagnie de disques 
compacts, un géant dans 

le domaine en Grande-
Bretagne, a déclaré à un 
journal de Londres, de 
rapporter M. Rejskind: 
«...je crains qu'un bon nom-
bre de disques compacts 
soient moins durables que 
ce que l'on prétendait ». Se-
lon Michael Lee, la durée 
des disques compacts se-
rait en réalité de huit ans. 

Réactions 
Les réactions à cette 

nouvelle renversante 
n'ont pas tardé à se mani-
fester. La compagnie 
Sony a aussitôt émis un 
démenti. Un porte-parole 
de la compagnie a affirmé 
que ses propres tests ac-
célérés prouvent que 
pour une période de dix 
ans, on n'a remarqué au-
cun changement dans la 
qualité des disques com-
pacts. 

On attribuerait no-
tamment à la mauvaise 
quaUté de l'aluminium 
pour fabriquer le centre 
des disques, ou à l'encre 
pour imprimer l'informa-
tion sur la surface des dis-
ques, les problèmes de 
longévité des disques au 

laser. Voilà un débat de 
spécialistes qui n'a cer-
tainement pas fini de faire 
couler de l'encre... 

Une bonne vieille 
table tournante... 

Aux personnes qui 
hésiteraient à se lancer 
dans l'achat d'un lecteur 
de disques compacts, M. 
Rejskind recommande 
d'investir dans im bon 
système dépouillé d'arti-
fices. En fait, il insiste sur-
tout sur «l'importance de 
la source de reproduction de 
la musique ». Autrement 
dit, investissez dans la 
platine, le bras de la pla-
tine et la cartouche. 

Son Choix 
Mais, quelle table 

tournante acheter? L'édi-
teur a arrêté son choix sur 
deux d'entre elles qu'on 
trouve à Montréal, Qué-
bec, Sherbrooke et autres 
municipalités. La table 
tournante Revolver, fa-
briquée en Angleterre, au 
coût d'environ 600$, et la 
Systindeck IIX, qui coû-
te quelque 650$. 

NOTE: Hi Fi Sound 
Magazine devient Ultra-
High Fidelity Magazine à 
compter de sa prochaine 
parution et s'enrichit de 
plus d'une édition en 
langue française. Ultra 
Haute Fidélité Magazine. 

Rhythm 
Activism 

Sylvain Côté, Dem 
Stink de son nom d'ar-
tiste, est le guitariste du 

groupe mont-

Rhythm Activism, alors 
que Norman Nawrocki, 
lui, en est le déclamateur, 
le poète et le violomste. 

Kerry Clarke, du 
Vox Magasine de Cal-
gary, en Alberta, a écrit, 
en février dernier, que 
le duo se défirùssait 

bayes soumis à des ma-
nipulations psychologi-
ques, les couples moder-
nes, les damnés de la ter-
re, les familles entassées 
dans des appartements 

i nadéqua t s 
et étroits, les 

punks, les 
t ravai l-

l e u r s 
q u i 
luttent 
contre 
1 ' e x -
p lo i t a -
tion, les 
victimes 

du racisme, 
les sans-abri, 
les squatters, 

etc... 

Le tandem a quatre 
enregistrements à son ac-
tif, dont «Resist Much, 
Obey Little» et un album, 
«Live». Ils sont disponi-
bles à la Librairie Alter-
native, sur le Boulevard 
Saint-Laurent entre les 
rues Ontario et Sher-
brooke, à Montréal. Ou 
encore, écrivez à Les 
Pages Noires, 3699 
Hutchison, Montréal, 
P.Q.,H2X2H4. Vous pou-
vez aussi essayer de re-
joindre Norman Naw-
rocki à 514-844-6562 ou 
Sylvain Côté au 514-879-
1386. 

Michel Crête 



BILLET 

es voies de la Providence 
^ Un savant commentateur de la chose divine a déjà dit 
fde la Providence que ses voies étaient parfois insondables. En 
' langue de monde ordinaire, il voulait sans doute faire com-
prendre que certaines choses étant plus difficiles que d'autres à 

" expliquer, il fallait faire confiance. 
Par les temps qui courent, il faudrait suivre 

aveuglément les volontés du Seigneur. En effet, grâce aux 
I efforts conjugués des politiciens fédéraux et de certains 
anglophones du Québec, Robert Bourassa est en passe 

d'accéder au statut de grand patriote. 
Le premier surpris, c'est peut-être Robert 

Bourassa lui-même. Et encore! Il est possible que dans 
les profondeurs abyssales de son subconscient, notre 

premier ministre caresse, secrètement bien sûr, le rêve de se voir décerner par 
la Société Saint-Jean Baptiste de Montréal le titre de patriote de l'année... 

Si la chose ne se produit pas en 1989, ce ne sera pas faute d'efforts 
de la part de John Turner, Brian Muhoney, Peter Blaikie et un énergumène à 
cagoule du nom de Parsons. Tellement convaincus que le preinier mmistre 
du Québec cultive la phobie de tout ce qui bouge en anglais, ils l'ont peut-être 
vu dans leurs cauchemars sous les traits de Jeanne d'Arc. 

Jeanne d'Arc Bourassa: le portrait ne manque pas d'absurdité. Les 
francophones du Québec, qui ne s'y trompent guère, ne lui font pas confian-
ce sur les questions linguistiques. Non seulement les sondages le disent, mais 
la chose se sent et se sait. Ce qui m'amène à penser que les récentes charges 
de cavalerie anglophones, en apparence dirigées contre M. Bourassa, le 
seraient bien davantage contre le Québec qui, selon l'expression de John 
Tumer, susciterait la rancoeur au Canada anglais. 

Dans les prochaines semaines, on peut s'attendre à entendre à 
nouveau une question fort à la mode dans les aimées sobcante: What does 
Quebec want? 

Aux USA, les énergu-
mènes de ce genre les 
portent blanches, leurs 
cagoules.Et ce sont des 
croix en flammes qu'ils 
agitent à bout de bras, 
alors qu'ici, ce sont des 
pancartes assimilant 
Loi 101 et nazisme. Ce 
prototype était sur la 
Colline parlementaire 
d'Ottawa, le 3 avril, en 
même temps que des 
travailleuses et des tra-
vailleurs de Voyageur 
réclamaient une loi an-
ti-scabs au fédéral. La 
situation a provoqué 
quelques échanges ser-
rés entre le président 
Gérald Larose et le ca-
goulard. 

Michel Rioux 



LASTT INTERNATIONALE DES TRAVAILLEURS ET DES TRAVAILLEUSES 
M A N I F E S T A T I O N M A I 1 9 8 9 

Rassemblement à 19 h au Parc Lafontaine (Calixa-Uvallée et Sherbrooke), métro Sherbrooke 


